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PRESIDENCE DE M . JACQUES CHABAN.DELMAS

La séance est ouverte à quinze heures.

M. le président . La séance est ouverte.

-1

RAPPEL AU REGLEMENT

M . Jean-Marie Le Pen . Je demande la parole pour un rappel
au règlement.

M . le président. La parole est à M . Le Pen, pour un rappel au
règlement.

M. Jean-Marie Le Pen . Mes chers collègues, l'Assemblée natio-
nale a désigné, il y a quelques jours, une commission ad hoc
chargée d'étudier ma proposition de résolution relative à la
détention de notre collègue M. Lagaillarde. Je suis surpris que
la conférence des présidents n'ait pas déféré à la demande for.
mutée par cette commission et tendant à inscrire le plus rapide-
ment possible cette question à l 'ordre du jour de l 'Assemblée.
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En elfet, ce n'est que par approximation qu ' on a pu confier à B a été dit à la conférence des présidents et il a été ensuite
une commission ad hoc l'étude de cette affaire, l'article 80 du indiqué de la façon la plus expresse au représentant du prési-
règlement disposant que c il est constitué, pour chaque demande dent de la commission ad hoc, qui était absent, qu'à la prochaine
de levée de l'immunité parlementaire d'un député ou chaque conférence des présidents, mercredi prochain à quinze heures,
demande de suspension de poursuites déjà engagées, une com- il serait loisible à la commission de demander une date fixe
mission ad hoc... s.

La proposition de résolution dont je suis l'auteur ne vise ni
l'un ni l'autre de ces deux cas, mais la suspension de détention,
et la doctrine, comme la jurisprudence,constante de l'Assemblée,
avant l'entrée en vigueur de son nouveau règlement, faisaient que
de semblables demandes étaient assorties de l urgence.

En effet, il était possible à cinquante députés de demander
l ' urgence de la discussion, et cette question était alors tradition-
nellement inscrite en tête de l'ordre du jour de la première
séance suivant l'arrestation du député, pour des raisons aisément
compréhensibles, puisque la demande de suspension de deten-
tien tendait à permettre au député incarcéré d 'occuper sur ces
bancs la place qu'il doit à ses électeurs et de les représenter au
sein du Parlement dans son action politique comme dans ses
votes.

C 'est pourquoi, ayant admis le principe suivant lequel, dans
l ' obscurité du règlement sur ce point, on défère cette question
à une commission ad hoc, je vous demande, monsieur le prési-
dent, de vouloir bien saisir les différents organismes qui repré-
sentent l'Assemblée ou qui en sont les délégués, qu'il s'agisse
de la commission ad hoc, de bureau de l'Assemblée ou de la
conférence des présidents.

Cette question est tellement importante, parce que touchant
aux rapports du Parlement et de l'exécutif et aux droits les
plus certains des députés, qu'elle doit être du ressort et de. la
seule compétence de l' Assemblée plénière.

Devant l'obscurité du règlement sur ce point et en l'état actuel
de la procédure, je souhaiterais que ma proposition vienne en
discussion le plus rapidement possible, puisque l'urgence est
évidente et qu'il ne serait pas normal que l'on usât des artifices
de la procédure pour retarder l'étude par l'Assemblée d'un pro-
blème qui touche à la conscience de chaque parlementaire.

Je ne puis demander à M. le président que l ' engagement de
faire venir cette• question •le• plus rapidement . possible devant
l'Assemblée nationale puisque la date- du 19 niai , a été , retenue;
après l'ordre du' jour du Gouvernement, qui est prioritaire, et
qui comprend l'examen des projets agriéoles.

Vous comprenez bien, monsieur le président, mes chers collè-
gues, que, s'agissant de ramener à son banc un député pour qu ' il
exerce son mandat dans toute sa plénitude, cette question est
essentielle, et que l'urgence doit être décidée . Je trouve anormal
que dans le vote qui doit intervenir aujourd'hui, sur une affaire
qui engage la responsabilité du Gouvernement, il ne manquera
qu'un seul de nos collègues, qui sera empêché de voter par le
fait qu'il est maintenu en prison . (Exclamations sur plusieurs
bancs à l'extrême gauche et au centre. — Applaudissements sur
de nombreux bancs à droite.)

M. le président . J'ai écouté, comme toute l'Assemblée, avec la
plus grande attention, les observations de M . Le Pen, dès l'instant
qu'elles émanaient du mandataire de l ' un de nos collègues actuel-
lement incarcéré.

Sans aborder le fond en aucune façon, je ne doute pas que
l'Assemblée soit très portée à considérer avec beaucoup d'atten-
tion tout ce qui touche à l'incarcération de l'un des siens.

Mais je fais observer à M. Le Pen que son intervention aurait
pu prendre place très opportunément au début de la séance
d'hier soir (Applaudissements au centre et à gauche) lorsque les
propositions de la conférence des présidents ont été soumises à
l'Assemblée.

De toute manière, le rappel au règlement formulé maintenant
ne saurait avoir aucun effet réglementaire . (Très bien ! très
bien!)

J ' indique également à M. Le Pen que les differentes instances
de l'Assemblée nationale, aussi bien le bureau que la conférence
des présidents et la commission ad hoc elle-même, n'ont pas
attendu ses observations pour se saisir du cas de notre collègue
M . Lagaillarde.

Sans revenir loin en arrière, je peux dire à M. Le Pen que le
bureau de l'Assemblée nationale s'est réuni afin de déterminer si,
par une interprétation du règlement — qui est de son ressort —
il convenait de désigner une commission ad hoc, et le bureau
a décidé qu'il y avait bien lieu d'en nommer une.

L'Assemblée nationale a adopté hier soir l'ordre du jour
proposé par la conférence des .présidents, qui s'était réunie à
dix;neuf heures. L'examen de la proposition de résolution de
M. Le Pen a été porté à l'ordre du jour de la séance du 19 mai
prochain, afin de permettre à la commission ad hoc de se
réunir, même rendant les séances plénières de l'Assemblée .

et certaine.
Tel est l'état réglementaire de la question, et aucun engagement

ne peut être pris, notamment par votre président, car il appar-
tiendra à la prochaine conférence des présidents de déterminer,
à l'instigation de la commission ad hoc, s' il convient de fixer
peur ce débat une date certaine.

Voilà, d'après le règlement, où nous en sommes, et il n'est
possible de faire ni plus ni moins.

M. Jean-Marie Le Pen. Monsieur le président, il est certain
que le règlement vous autorise à prendre cette attitude, je ne la
discute pas, mais il n'en reste pas moins vrai que son texte est
assez confus et que le principe même de la discussion d'urgence
par l'Assemblée d'un cas comme celui-là est évident, s'agissant
de la détention d'un de ses membres . (Protestations sur plusieurs
bancs de l'extrême gauche au centre .)

M. Jean-Baptiste Biaggi, se tournant vers les interrupteurs.
On voit bien que vous n'êtes pas en prison. Cependant, ne l'oubliez
pas, hodie mihi, crac tibi !

M. Jean-Marie Le Pen . La jurisprudence du Parlement, établie
depuis longtemps et sans aucune exception, le prouve.

Incontestablement, l 'esprit qui doit animer un Parlement le
conduit toujours à décider l'urgence pour l ' examen de cas de
cette sorte.

Ce n'est pas parce que le règlement ne prévoit plus la procédure
d'urgence qu'il n'est plus possible de faire venir d'urgence une
affaire . C' est un devoir pour les gens qui siègent dans les orga-
nismes délégués du Parlement que de respecter les traditions et
la jurisprudence du Parlement. (Applaudissements "i droite .)

M. le président. Monsieur Le Pen, je suis certain que, sur tous
les bancs de l'Assemblée, chacun s ' accorde à se féliciter de vous
voir en appeler - aux . traditions républicaines et parlementaires.
(Applaudieeemetitslet rires sur

	

nombreux'banér.) :

	

n -
Afin que volis `soyez pleinerfler1t rassuré, sinon pléineménii sàtls-

fait, je puis vous dire que le bureau de TAesemblée i tiàhelà,
constatant, non pas que le règlement est obscur —. car il ne l'est
pas en ce qui concerne la désignation d'une commission ad hoc —
mais qu 'il est muet sur tout délai laissé à cette commission, a
saisi par son président la eor-imission des lois constitutionnelles,
pour lui demander s'il ne lui apparaîtrait pas opportun de pré-
senter une proposition de :'ésolution permettant de combler cette
lacune . (Applaudissements .)

M. Jean-Marie Le Pen. Je vous remercie, monsieur le président.

M. le président. L'incident est clos.

NOMINATION DE MEMBRES DE COMMISSIONS

M . le président. Le groupe de l'Union pour la nouvelle Répu-
blique a désigné :
. 1° M. Bord, Mme Devaud, MM. Lepidi, Saadi, Santoni, pour
siéger à la commission des lois constitutionnelles, de la législa-
tion et de l'administration générale de la République ;

2° M. Fanton, pour siéger à la commission chargée d'examiner
la proposition de résolution tendant à requérir Ls suspension de
détention d'un membre de l'Assemblée, on remplacement de
M . Jean-Paul Palewski.

Ces candidatures ont été affichées le 4 mai à vingt et une heures
trente et publiées au Journal officiel du 5 mai 1960.

Elles seront - ensidérées comme ratifiées et la nomination
prendra effet l'expiration du délai d'une heure suivant le
présent avis, sauf opposition signée par trente députés au moins
et formulée avant l'expiration de ce délai.

-3—

DISCUSSION ET VOTE SUR UNE MOTION DE CENSURE

M. le président . L'ordre du jour appelle la discussion et le vote
sur la motion de censure déposée par :

MM. Raoul Bayou, Paul Béchard, Billères, Pierre Bourgeois,
Boutard, Brocas, Cassagne, Chandernagor, Arthur Conte, Dar-
chicourt, Darras, Dejean, Mme Delabie, MM . Denvers, Derancy,
Deschizeaux, Desouches, Diéras, Douzans, Duchàteau, Ducos,
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Dumortier. Durroux, Guy Ebrard, Just Evrard, Maurice Faure,
Forest, Félix Gaillard, Gauthier, Gernez, Hersant, Juskiewenski,
Lacroix, Tony Larue, Francis Leenhardt, Max Lejeune, Longe-
queue, Mazurier, Mercier, Guy Mollet, Montalat, Eugène Montel,
Muller, Padovani, Pavot, Pic, de Pierrebourg, Poignant, Charles
Privat, Privet, Regaudie, Sablé, Schaffner, René Schmitt,
Mme Thome-Patenôtre, MM . Francis Vals, Var.

Voici l'ordre et la durée des interv entions des orateurs inscrits
dans la discussion générale de la motion dans le délai fixé, soit
aujourd'hui avant midi :

MM . Chandernagor .

	

20 minutes ;
Jean-Paul David	 15

	

—
Waldeck Rochet	 20
Besson	 20
Bergasse

	

20
Brocas

	

20
Lefèvre d'Ormesson	 15
Schmittlein	 10

	

—
D'après les temps de parole indiqués par les orateurs et compte

tenu de l'intervention du Gouvernement et des explications de
vote, il semble que le scrutin pourrait intervenir en fin d'après-
midi . (Applaudissements au centre et à gauche .)

La parole est à M. Chandernagor. (Applaudissements à l 'ex-
iréme gauche .)

M. André Chandernagor. Monsieur le Premier ministre, le
27 août 1958, M . Michel Debré, garde des sceaux, définissait
ainsi devant le Conseil d'Etat, saisi pour avis du projet constitu
tionnel, les conditions d'un bon fonctionnement du régime parle-
mentaire :

a Un chef de l'Etat et un Parlement séparés, encadrant un
Gouvernement issu du premier et responsable devant le second ;
entre eux, un partage des attributions donnant à chacun une
égale importance dans la marche de l'Etat.

Monsieur le Premier ministre, à cette séparation nécessaire
des pouvoirs, à cette égalité d'importance dans la marche de
l'Etat que vous préconisiez alors, M . le Président de la République,
en,ref11sapt .cle,eop ;voquer le Par)emgnt, en session extraordinaire,
a porte il y a quelques, semaines _l'atteinte la plus ,grave. • '

Cette déçisiongnggge certes, sug,le plan de la mo'ale .pyblique,
une responsabilité infiniment plus haute que la vôtre, mais les
décrets d'ouverture des sessions extraordinaires étant, aux termes
de la Constitution, au nombre de ceux qui doivent être revêtus
de votre contreseing, la décisiôn de non-convocation du Parlement
engage aussi, devant, cette Assemblée, votre responsabilité poli-
tique, d'où le dépôt de la motion de censure qui vous a été
opposée.

Mandaté par mes amis du groupe socialiste pour vous en
exposer les termes, je me propose de démontrer successivement
que la non-convocation du Parlement en session extraordinaire
par M. le Président de la République n'est justifiable ni en fait,
ni en droit Après quoi, je démontrerai que cette décision, si
elle ne provoque pas au sein même de cette Assemblée les
réactions les plus vives, ne manquera pas d'avoir sur l'évolution
du régime et sur la nature même de celui-ci les plus graves
conséquences. (Applaudissements à l'extrême gauche et sur cer-
tains bancs à droite .)

Dans sa lettre au président de notre Assemblée, le Président de
la République ne s'est pas attardé à démontrer qu'il avait le
droit de ne pas convoquer le Parlement . Pour lui, c'est une
sorte de postulat ; il ne parait pas avoir été un instant effleuré
par le moindre soupçon de compétence à cet égard et il s'est
attaché. seulement à justifier de l'opportunité de sa décision.

Il a estimé qu'il était inopportun de réunir le Parlement dans
les circonstances où cela lui était demandé en invoquant deux
arguments d'inopportunité que je vais vous rappeler.

Le premier, c'est que les 287 députés qui avaient demandé
la convocation du Parlement auraient obéi à un véritable mandat
impératif des organisations agricoles et que, aux termes de la
Constitution, tout mandat impératif est nul.

Le second argument, c'est celui qui est tiré de l'article 40.
Le Président de la République a soutenu que les propositions
de loi figurant à l'ordre du jour de la demande de convocation
étaient passibles de l'irrecevabilité de l'article 40 ; que, dès lors,
le Parlement, si on avait déféré à sa demande de convocation,
n'aurait pu délibérer utilement.

Il faut que nous envisagions les deux raisons ainsi alléguées
par M. le Président de la République.

A propos d'abord du mandat impératif, permettez-moi, mon-
sieur le Premier ministre, de vous citer la définition qu'en
donnait devant le comité consultatif constitutionnel M. Janet, qui
était alors commissaire du Gouvernement et qui représentait le
président du gouvernement, devenu depuis le Président de la
République .

Voici ce que déclarait M. Janet :
c Le mandat impératif consiste en la remise par un élu entre

les mains d'un autre élu ou d'un groupe d'une lettre de démis-
sion en blanc, non datée. a

C'est ce qu'on m'a d'ailleurs toujours appris, et je m ' étonne
que les juristes qui ont succédé à M. Janet auprès du Président
de la République n'aient pas appris à celui-ci ce qu'est vérita-
blement, dans la tradition de notre droit, un mandat impératif.

Cela n'a rien de commun, vous le voyez bien, avec l'action
menée dans cette affaire par les syndic: Ms agricoles.

La protestation des paysans s'était exprimée, il est vrai, par le
canal de la fédération nationale des syndicats d'exploitants, qui
avait invité les parlementaires à la traduire politiquement.

A une époque où tous les intér . :s, toutes les préoccupations
sociales, économiques, spirituelles même, s'incarnent dans les
syndicats ou autres groupements, on voit mal comment les voeux
de l'opinion, ses désirs, ses déceptions, pourraient se manifester
autrement que par l'intermédiaire de ces groupements . C'est aux
pouvoirs publics ainsi saisis qu 'il appartient ensuite d'en déli-
bérer. Encore faut-il, monsieur le Premier ministre, qu'on leur
donne la possibilité de le faire lorsqu'ils le demandent . (Applau-
dissements à l'extrême gauche .)

Mais est-ce bien la première fois, mes chers collègues, qu ' au
sein même de cette Assemblée un groupement particulier fait
sentir le poids de son intervention ?

Ce n'est un secret pour personne que les associations des
parents d'élèves des écoles libres (Applaudissements à l'extrême
gauche . — Protestations sur de nombreux bancs de la gauche
à la droite) ne soht pas restées inactives lors des débats, en
fin d'année, sur la loi scolaire.

A en juger par les surenchères auxquelles nous avons assisté
à ce moment-là entre les groupes de la majorité (Nouvelles
protestations), il faut croire que l'influence électorale de ces
associations est prisée par tous à sa juste valeur . Je ne sache
pas qu'alors les plus hautes instances de l'Etat y aient trouvé
à redire.

Y. aurait-i1 4o ire ôtes ,chers .collègues, .de. bons .,groupes ,et de
mauvais- groupes de pression ; selon alite leur action est, conforme;
cu opposée à la politique du, Gouvernement.? (Applaudissements•
à l'extrême gauche . -e- Exclamations à' droite.)

J'en arrive maintenant au second argument d 'opportunité, ou
plutôt d'inopportunité, invoqué par M. le Président de la Répu-
blique, celui qui est tiré des dispositions de l'article 40 de la
Constitution.

Aux termes de cet article, nous a-t-on dit, tous les projets
engagaient des dépenses, donc tous étaient irrecevables.

Je voudrais dire d'abord que cette irrecevabilité, s ' agissant des
propositions à propos desquelles la convocation du Parlement a
été demandée, n ' était pas évidente. Dois-je en effet vous rap-
peler, mes chers collègues, que l'article 81 de notre règlement
dispose, en ce qui concerne le dépôt des projets et des proposi-
tions, que c lorsque leur irrecevabilité au sens de l'article 40
de la Constitution est évidente, le dépôt en est refusé s.

Or, en l'espèce, ce dépôt n'avait pas été refusé . (Applaudisse-
ments à l'extrême gauche .) Les projets avaient même. été
imprimés. Cela prouve incontestablement que leur irrecevabilité
n'avait pas été jugée évidente par le bureau.

Certes, aux termes de la Constitution et de l'article 40 lui-
même, le Gouvernement peut « à tout moment s du débat opposer
l ' irrecevabilité. Nous disons bien le Gouvernement et nous pen-
sons qu'il .n'appartenait en aucun cas au Président de la Répu -
blique, même agissant dans son rôle d'arbitre, d'apprécier ce
que ferait le cas échéant le Gouvernement . (Applaudissements à
l'extrême gauche et sur certains bancs à gauche et à droite .)

A supposer même, monsieur le Premier ministre, que le débat
se soit ouvert et que vous ayez opposé l'article 40 à l'ensemble
des textes qui figuraient à l'ordre du . jour — ce qui parait
tout de même difficile — les débat n'était pas clos pour autant.
11 restait au Parlement la possibilité de déposer la motion de
censure.

Ah ! la censure, direz-vous, nous y voilà bien . Vous étes ressai-
sis par la nostalgie des crises ministérielles.

Au centre . Bien eûr

M. André Chandernagor . Dois-je vous rappeler, mesdames,
messieurs, que je parle ici au nom d'une opposition qui, dès le
début de l'année dernière, a pris date avec la majorité en affir-
mant que la politique économique et financière décidée par votre
Gouvernement allait à l'encontre des intérêts bien compris des
travailleurs des villes et des champs et qu'il en supporterait les
conséquences. (Applaudissements à l'extrême gauche .)
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Eh bien ! le jour où ils manifestaient dans la rue parce qu 'on
ne les avait pas écoutés à temps, ces travailleurs prouvaient sura-
bondamment que nous avons eu raison de dénoncer à l 'avance
les conséquences néfastes de votre politique. (Interruptions à
droite .)

Mais il était dans la logique de notre action d'opposition, il
était conforme au plus strict de nos droits, de venir vous deman-
der un certain nombre d'explications (Applaudissements à
'l'cxtrême gauche .)

En refusant de convoquer le Parlement, on a méconnu certes
les droits du Parlement tout entier, mais on a également singu-
lièrement méconnu une fois de plus les moyens de l'opposition.
Vous allez répondre, monsieur le Premier ministre : a Mais, mon-
sieur Chandernagor, vous vous expliquez à cette tribune et vous
avez déposé une motion de censure ! »

Ce n'est un secret pour personne que le moment, la date, le
délai, ont une importance capitale pour l'opposition. En nous
refusant, en refusant à l'ensemble du Parlement le choix du
moment, vous avez dépouillé l'opposition d'une grande partie
de ses armes . (Applaudissements à l'extrême gauche et sur
certains bancs à droite . — Mouvements divers sur certains
bancs.)

Certes, on a présenté l'affaire tout autrement . On a dit « qu' en
gardant le Parlement de acs propres erreurs.. . a — cela a été
écrit — e . . .le Président de la République nous rendait service
et qu'il assurait, de cette façon, le fonctionnement régulier des
pouvoirs publics conformément à l'esprit de la Constitution ».

Le fonctionnement régulier des pouvoirs publics ! C ' est une
conception curieuse, vous l'avouerez, de ce fonctionnement que
d'empêcher un des pouvoirs de fonctionner.

Mais, enfin, c'est un hommage que l'on entend rendre au droit,
tout en lui portant atteinte . C'est assez habituel dans notre
histoire et je ne connais pas de violation flagrante de la loi et
du droit qui ne se soit accompagnée d'un hommage aux plus
grands principes. Vous rappellerais-je, mes chers collègues, que
le coup d'Etat du 2 décembre 1851 s'est fait au nom de la défense
du suffrage universel ? (Applaudissements à l'extrême gauche et
sur quélgUes bancs à droite .)

	

'

Second argument : la décision de M. le Président de la Répu1
blique est, parait-il, conforme à l'esprit de ld'Constitution . Ainsi'
ente idons-nous constamment, dans cette Assemblée et dans le
pays, opposer l'esprit de la Constitution à son texte, puis le texte
à l'esprit . On change de cheval toutes les cinq minutes selon
les besoins de la cause . En vérité, la clarté n'a jamais rien gagné
au mélange des genres.

En l ' espèce et contrairement à ce que parait penser M . le Pré-
sident de la République, ce n'est pas d'un problème d 'opportunité
qu' il s'agit, :nais d'un problème de droit.

M. Jean Legendre . Très juste !

M. André Chandernagor. Oui ou non, le Président de la
République est-il obligé de déférer à la demande de convocation
du Parlement en session extraordinaire, lorsque cette demande
est formulée par la majorité des membres de cette Assemblée ?
C'est là tout le problème et il nous faut analyser les textes.

Vais-je vous rappeler l'article 29 de la Constitution ? Il est
parfaitement clair . Il dispose que c le Parlement est réuni en
session extraordinaire à la demande . . . de la majorité des mem-
bres comppsant l'Assemblée nationale ».

Je sais bien qu ' au prix d'une casuistique qui se veut très
savante, on a soutenu que l'indicatif présent n'est pas un impé-
ratif, que c est réuni » ne signifie pas nécessairement c doit être
réuni ». C'est encore moins — passez-moi l'expression— un facul-
tatif : c est réuni » n'a jamais signifié c peut être réuni ».

Non, monsieur le Premier ministre, ce sont là de mauvaises
raisons . La vérité, c 'est que nous savons — vous, monsieur le
Premier ministre, moi-même et un certain nombre d ' entre nous
qui avons été formés aux mêmes disciplines du droit public —
qu' il est de pratique constante, en droit français, de rédiger à
l'indicatif présent ce que le législateur veut traduire en termes
d' obligation, que, dès lors, a est réuni » signifie bien c doit être
réuni » . (Applaudissements à l'extrême gauche, sur certains bancs
à gauche et sur de nombreux bancs au centre droit et à droite .)

En vérité, qu'est-ce que cela pourrait signifier d 'autre ?

M. Raymond Sehmittlein . Quand il est dit que le Président de
la République c déclare la guerre », est-ce que cela veut dire qu'il
doive la déclarer ? (Applaudissements à gauche et au centre .)

M. André Chandernagor. On nous oppose l'article 30 aux termes
duquel les sessions extraordinaires sont ouvertes et closes par
décret du Président de la République . Et de soutenir : puisqu'il

y a décret, vous voyez bien qu'il y a possibilité d'appréciation,
appréciation sur le moment de la convocation, à quelques jours
près, certes.

Monsieur le Premier ministre, je fais appel à un certain nombre
de souvenirs qui nous sont communs . En effet, M. le Président
de la République, que je sache, n'a pas rédigé la Constitution
tout seul . Ce que nous avions voulu faire, c'est que le Président
de la République puisse, bien sûr, choisir, â quelques jours près,
le moment de la convocation, pour des raisons d'opportunité mais,
en aucun cas, nous n'avons voulu lui donner la possibilité de
refuser le principe même de cette convocation.

Raisonner ainsi et raisonner comme vous l'avez fait, c 'est
faire prévaloir l' accessoire sur l'essentiel, c'est faire prévaloir
la modalité d'application sur le principe et cela n'est conforme,
ni à la bonne logique, ni aux traditions les plus sûres de notre
droit. (A p plaudissements à l'extrême gauche et sur certains bancs
au centre gauche, à gauche et à droite.)

Au reste, monsieur le Premier ministre, la question n'a jamais
fait l'ombre d'un doute pour personne, sauf peut-être pour
M. ie Président de la République (Sourires) . ..

M. Guy Jarrosson . Ce n'est pas sûr !

M . André Chandernagor. .. . jusqu'au moment où les 287 signa-
tures ont été réunies, et même, un peu plus tard, vous avez tout
tenté pour qu'un certain nombre des 287 signataires retirent
leur signature . (Vifs applaudissements sur les mêmes bancs .)

C'est donc que vous pensiez que le dépassement du seuil fatal,
du chiffre fatal entraînerait de plein droit la convocation du
Parlement.

En vérité, monsieur le Premier ministre, pour les juristes
sérieux, ceux dont la fidélité inconditionnelle — je crois qu'on
ne doit plus dire inconditionnelle, mais indéfectible ! (Sourires) —
n ' émousse pas l' esprit critique, la question ne fait et ne fera
jamais dans l'avenir aucune espèce de doute . Elle ne fait aucun
doute notamment pour les républicains et pour les démocrates.

J' en arrive à cette partie de mon exposé consacrée aux consé-
quences de la décision de M . le Président de la République "sut"
l'évolution du régime lui-même.

Les constituants, monsieur le Premier' ministre, ont voulu
établir un régime parlementaire ; vous l'avez rappelé à plusieurs
reprises dans cette enceinte et dans d 'autres . Qu'est-ce que cela
veut dire? Cela veut dire que le Parlement légifère, dans la
limite des compétences qui lui sont reconnues par la Consti-
tution. Cela veut dire aussi qu'il contrôle. Or que subsiste-t-il
du régime parlementaire ainsi défini lorsque tout contrôle devient
impossible pendant tout l'intervalle des sessions, c'est-à-dire
pendant la moitié de l'année ? (Très bien ! très bien ! à droite .)

Or telle est bien la conséquence du précédent créé par M. le
Président de la République.

Il est vrai — l'avez-vous remarqué, mes chers collèguea.? —
que les penseurs du régime n'insistent plus guère sur la nécessité
de ce pouvoir de contrôle . Au cours des précédentes sessions,
lorsque nous nous plaignions des limitations qu 'une utilisation
abusive par le Gouvernement des articles 40 et 44 de la Consti-
tution apportait à notre pouvoir législatif, on ne manquait pas
de nous répondre : c Oui, certes, mais vous disposez de l'intégra-
lité du pouvoir de contrôle ».

Et voici qu ' au moment même où la décision du Président de
la République réduit à néant, pendant six mois de l'année, notre
pouvoir de contrôles. l 'autorité la plus haute de l'Etat nous
déclare : c Votre raison d'être essentielle consiste évidemment-à
légiférer ».

Du coup, M . le Premier ministre a accordé ses violons ; il
est devenu tout miel . Il a fait amende honorable et nous a dit
que nous allions pouvoir discuter même nos amendements . (Sou-
rires.)

Oh! certes — et c'est très clair dans son exposé bien que
sous-jacent — il ne renonce ni à l ' article 34 ni à l'article 44 de la
Constitution, mais il nous promet d'en faire un usage plus
compréhensif.

Ne voyez-vous pas, mesdames, messieurs, que cette attitude
n'est nullement gratuite et qu'en réalité on cherche seulement
à ce que vous troquiez contre un assouplissement momentané
des règles qui limitent votre compétence législative l ' abandon
de l ' essentiel de votre pouvoir de contrôle ? (Applaudissements
à l'extrême gauche, sur plusieurs bancs au centre gauche et sur
certains bancs à gauche et à droite.)

Accepter ce marché de dupes, c'est cautionner une évolution
du régime dans le sens d'un amoindrissement progressif de vos
pouvoirs, en même temps, d'ailleurs, que de ceux de M. Io
Premier ministre . Et il n'y a aucun paradoxe dans ce que je
viens de dire. (Très bien! très bien ! à droite .)
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Car votre personnage, vous le savez bien, monsieur le Premier
ministre, tel qu 'il avait été défini par la Constitution, ne
pouvait se maintenir et s 'affirmer qu'en s'appuyant sur le Par-
lement pour faire échec aux débordements éventuels de compé-
tence du chef de l'Etat et vice versa.

Mais il y a beau temps que M. le Premier ministre a renoncé
au rôle qui lui était imparti par la Constitution (Applaudisse-
ments à l'ertrême gauche et sur plusieurs bancs au centre
gauche. à gauche et à droite) et qu'il n ' aspire plus, devant
l'Histoire, qu'à l'auréole du martyr de la fidélité. (Applaudisse-
ments et rires sur les mêmes bancs.)

Cette même fidélité, monsieur le Premier mi.'iistre, qui -sous
a fait, naguère, sous le précédent régime, placer vos espérances
au-dessus et en dehors de la loi, vous conduit à méconnaître
aujourd'hui la Constitution que vous avez faite et à souffrir
que la légitimité — pour reprendre une expression qui vous
est chère — déborde la légalité.

Cette invocation permanente que vous faites à la légitimité
nous ramène, monsieur le Premier ministre, bien loin en arrière.
Vous dirai-je que, chaque fois que vous utilisez ce vocable,
j'invoque les mânes de Joseph de Maistre ou de M . de Bonald ?
Mais leur conception de la légitimité transmissible, selon les
vieux usages, de mâle en mâle, par ordre de primogéniture, avait
au moins sur la vôtre un avantage essentiel : elle facilitait les
successions. (Rires et applaudissements à l'extrême gauche et
sur quelques bancs au centre gauche, au centre droit et à droite .)

Je crains fort que la vôtre, monsieur le Premier ministre, qui
ne se définit que dans un perpétuel devenir et qui cherche à
chaque instant la sanction de la réussite, n'ouvre toute grande
la porte à l'aventure . (Applaudissements sur les mêmes bancs .)

L'aventure n'est-elle d'ailleurs point commencée dès lors que
les textes cessent d'avoir valeur objective, qu'on en sollicite
l'esprit plus volontiers que la lettre et que l'esprit ne souffle
que d'un seul côté?

Cette Assemblée nous a parfois reproché, à mes amis et
à moi-même, un trop grand attachement aux pratiques de la
IV° République . Je voudrais presque prendre des paris, mes
chers collègues : vous qui vous êtes si fort réclamés de la
V' République..:

	

-

A: gauche . Vous ,aussi!,

M. André Chandernagor. . . . je crois que le moment n'est pas
très éloigné où vous nous reprocherez d'être trop attaché à
la lettre de la V. ! (Applaudissements à l 'extrême gauche .)

C'est là chose inéluctable comme je vais essayer de le montrer.

Vous êtes liés par votre fidélité inconditionnelle au chef de
l'Etat . La conséquence fatale de cette fidélité, c'est l'infaillibilité
du prince . Tant et si bien que ce ne sera jamais votre politique
qui aura tort, ce seront les paysans, ce sera le Parlement, c 'est
déjà aujourd'hui et ce sera encore plus certainement demain
la Constitution elle-même. (Applaudissements à l'extrême gauche
et sur de nombreux bancs au centre gauche, au centre droit et à
droite .)

Tout cela, mes chers collègues, n'a plus rien de commun avec
la démocratie. Celle-ci suppose un certain nombre de règles
objectivement définies . Elle requiert de tous, même des plus
grands, l'obéissance à ces règles . Or, il se trouve que la première
de toutes est que les fonctions essentielles du pouvoir soient
séparées.

M. Pierre Dumas . Comme sous la IV' République !

M. André Chandernagor . Je vous prie de m'excuser de vous
citer une nouvelle fois, monsieur le Premier ministre.

c Faute de séparation... e — disiez-vous devant le Conseil
d'Etat à la séance du 27 août 1958 — . . . dans la nomination
et l ' organisation des différentc3 fonctions, suivie d'un partage
dans les tâches, le régime vire à la dictature . b

Puissiez-vous, s 'il en est temps encore, méditer cette décla-
ration qui, selon nous, n ' a rien perdu de sa valeur!

Quant à nous, nous refusant de cautionner une évolution
du régime qui, s'il n'y est mis un terme, risque de nous conduire
à cc que, de toutes nos forces, nous avons voulu éviter au pays,
nous invitons l'Assemblée nationale à censurer votre Gouver-
nement. (Applaudissements à l'extrême gauche et sur de nombreux
bancs au centre gauche, au centre droit et à droite .)

M. le président. La parole est à M. Jean-Paul David . (Applaudis-
sements sur certains bancs au centre.)

M . Jean-Paul David . Monsieur le président, elfes chers collègues,
nous allons être appelés à nous proiioncer dans quelques heures
sur une motion de censure ayant un objet très précis . En pareille
matière il nous faut à la fois examiner le fond et l'opportunité

Si nous nous contentions du premier, il est certain que la
motion ne se discuterait pas. Par le biais d'une proposition
déposée récemment .s u Sénat nous aurons prochainement la
possibilité de confirmer, sans doute, cette thèse, mais tous ceux
qui ont suivi les travaux préparatoires à la Constitution — et
c'est mon cas — retrouveront dans leur mémoire la certitude
que la convocation du Parlement a été considérée comme auto-
matique par les rédacteurs du texte. Dans le cas contraire
auraient été prévues les modalités selon lesquelles c opposi-
tion pouvait être faite par l'exécutif à la volonté parlementaire.

Il n'y a pas lieu d'insister sur l'opportunité. Dans la mesure
où certains sont décidés à apprécier un vote en fonction du
décalage dans le temps et des échos sonores d'ovations qui
sont encore sensibles à nos oreilles, cette opportunité a peu
de chance d'apporter beaucoup de suffrages au texte qui vous
est présenté.

Vous me permettrez toutefois de dire qu'il existe, par contre,
une autre opportunité, celle qui consiste à nous poser le pro-
blème de l'application de la Constitution, et, dans ce cadre, la
question des rapports entre l'exécutif et le législatif.

Cette motion de censure est alors l'occasion d'ouvrir un dos-
sier, certes délicat ; mais il serait lâche de ne pas oser aborder
un problème parce qu'il sensibilise assez peu l'opinion pour
l'instant alors qu'il ne manquera pqs un jour d'être au centre
de nos préoccupations.

De mai à octobre 1958, nous avons enregistré chaque jour
une critique nouvelle vis-à-vis de la Constitution de 1946 que
nous sommes tout de même un certain nombre à avoir combattue
à l'époque et dont nous n'avons cessé de réclamer la revision.
Dans le même temps, les propos les plus flatteurs étaient tenus
sur le régime nouveau, alors en chantier.

Nous sommes encore quelques-uns à avoir modestement
apporté notre contribution au texte qui est aujourd'hui notre
loi. Grâce à l'approbation d'une écrasante majorité de la nation
et sur les conseils de tous ceux qui, ayant condamné le système
précédent, cause de tous nos maux, promettaient souvent l'âge
d'or à ceux qui se rallieraient eux formules nouvelles.

Nous avons admis, mes chers .collègues, que le chef de l'Etat
est un arbitre, que le Premier ministre dirige la :politique du.
Gouvernement et qu'il est responsable de cette politique devant
le Parlement, .représentant exclusif de la souveraineté nationale
sauf cas de referendum. • - • ' '

	

•
Telle est la loi. II nous appartient de la respecter comme

est réservé au chef de l 'Etat le privilège de veiller à sa stricto
application.

Mais, à l'occasion de cette motion de censure, la question se
pose pour l'Assemblée nationale de savoir quelle doit être son
attitude non pas seulement en présence de violations répétées de
]a Constitution comme le prouve l'exemple aujo,'rd'hui choisi,
mais devant l'évidence que le régime sous lequel nous vivons
n'est pas la charte de 1958, mais une sorte de situation de fait
qui se modifie pour contourner les obstacles et selon les conve -
nances de l'exécutif. Rappelez-vous, par exemple, l 'étrange théorie
du domaine réservé à laquelle je m ' étais permis de faire allusion
lors du dernier débat sur la défense nationale.

Grâce ainsi à des suggestions varées, à des approches plus
ou moins précises, par des décisions souvent à la limite des
responsabilités du Parlement et de l'exécutif, se modifient peu
à peu nos institutions dont ni la lettre, ni l'esprit ne sont le
moins du monde sauvegardés . Et le présent débat n'est alors pour
nous qu ' une occasion d' attirer l'attention de l' Assemblée sur
notre carence collective.

En vérité, la motion signée par M . Bayou et un certain nombre
de ses collègues est trop timide. Elle hésite à poser le véritable
problème.

On nous demande de condamner le Gouvernement parce que,
constitutionnellement, Il est seul responsable devant nous . En
droit, c'est exact, mais, en fait, qui osera affirmer que le Premier
ministre et ses collaborateurs dirigent réellement la politique
de la France ? Et alors qui osera dire tout haut ce que beaucoup
pensent tout bas ?

Voter la motion de censure parce que le Gouvernement a
refusé d'appliquer tel ou tel article de la Constitution, est-ce le
véritable problème ? Non . Le vrai problème est de voter ou non
la motion de censure dans la mesure où l'on attache à ce vote une
double signification.

La première est qu ' il est souhaitab'ic de signer par le truche-
ment d'un bulletin de vote le procès verbal de carence d'un Gou-
vernement qui a accepté, peu à peu, de se dessaisir des pouvoirs
qui étaient les siens. La seconde est que le Parlement, jugé
demain par la nation, se doit d'aborder avec courage l'état de
fait dans lequel nous nous trouvons . Il est peut-être commode
aujourd'hui de ne rien dire, les choses étant ce qu 'elles sont,
mais en d'autres circonstances, avec peut-être d'autres hommes,



664

	

ASSE\IIILEE NATIONALE — SEANCE DU 5 NIAI 1960

quelle responsabilité sera la nôtre si nous avons laissé sans la
moindre réaction se codifier un état de fait qui n'a rien à voir
avec les dispositions de la Constitution de 1958 . (Applaudissements
sur certains bancs au centre, à l'extrême-gauche et sur quelques
bancs à droite .)

Ainsi, monsieur le Premier ministre, ce que le Parlement
pourrait juger aujourd'hui en vous condamnant, c'est l'abandon
de vos propres prérogatives.

Mon propos n'a rien d'hérétique ; il est confirmé par une
personnalité importante de votre propre parti.

Répondant à une interview publiée le 4 mai dernier, par le
journal Le Monde, M. Chalandon s'exprime en ces termes :

c La Constitution définit le rôle du chef de l'Etat comme étant
celui d'un arbitre. Sans doute est-ce là une erreur de conception.
Dans le monde moderne,efaire du chef de l'Etat un arbitre, c ' est
le condamner à un rôle inactif ; s'il veut exercer une fonction
politique, il doit assumer bel et bien la responsabilité de
l'exécutif. Cela est encore plus vrai quand le chef de l'Etat
s'appelle de Gaulle.

M. Chalandon confirme que la Constitution est tournée et
ne fait aucune allusion à l'existence du Premier ministre.

Ainsi, nous qui voulons loyalement respecter le texte consti-
tutionnel, nous qui n'avons d'autre ressource que de censurer
quelqu'un dont nous savons qu'il accepte délibérément de ne
pas jouer le rôle qui lui est pressrit par les textes, qu ' avons-nous
a notre disposition pour tenir les engagements que nous avons
pris ? Une occasion de donner à un vote : contre » la signification
d'un avertissement solennel ; l'affirmation, par ce biais, que
chacun doit se plier à la loi commune ou bien se démettre.

Reste évidemment une hypothèse : celle qui consiste à proposer
une réforme constitutionnelle qui ferait entrer dans les textes
l'état de fait actuel.

Telles sont les solutions. Car nous ne pouvons plus très
longtemps nous contenter de la situation que nous savons.

Et si, un jour, les choses tournent plus mal, si les espérances '
s'éloignent, n ' ayez crainte : l'opinion saura chercher un respon-
sable, lequel sera inéluctablement le Parlement . Nous serons
ceux qui n'auront pas eu le courage de dire la vérité au pays
qui, lui, aura vite oublié qu'il condamnait la veille des ini .ran-
sigeances qu'il considérait comme . puériles, au milieu de ses
propres ovations (Applaudissements à l'extrême gauche), qui
ne fera pas son examen de conscience mais qui saura trouver
dans ses représentants les hommes qu'il avait honorés un jour
de sa confiance et dont il veut qu'ils soient courageux à sa
place.

Telle est la double signification que j 'attache, avec quelques
membres de cette Assemblée, au présent débat.

Peu nombreux seront peut-être ceux qui répondront immédia-
tement aux deux questions que j'ai eu l'honneur de poser
devant vous, mais l'important est que le débat soit ouvert.
Qu'il soit bien entendu, par ailleurs, que notre respect des
institutions ne correspond nullement à je ne sais quel désir
de harceler le Gouvernement, dans la mesure où l'on apprécie
son existence, et de défendre des prérogatives qui sont au demeu-
rant bien minces ; nous voulons, au contraire, participer à la
rénovation du pays, dans le cadre d'institutions qui ne peuvent
être respectées que si elles s'imposent à tous dans les mêmes
conditions. (Applaudissements sur certains bancs au centre, à
l'extrême gauche et sur quelques bancs à droite .)

M. le président. La parole est à M . Waldeck Rochet . (Applaudis-
sements sur certains bancs à l'extrême gauche .)

M. Waldeck Rochet . Mesdames, messieurs, la position des
députés communistes dans ce débat sera d'autant plus facile à
exprimer qu'ils ont fait connaître publiquement leur opinion le
lendemain même du refus opposé par le chef de l ' Etat à la
demande de convocation d'une session extraordinaire du Parle-
ment.

Nous avons alors protesté contre ce refus, en soulignant
qu'une telle décision traduisait une évolution dangereuse vers
le renforcement du pouvoir personnel en même temps qu ' un
mépris non dissimulé à l'encontre des revendications de la
paysannerie.

M. Michel Habib-Deloncle . Et vive la démocratie !

M. Waldeck Rochet . Le groupe communiste . ..

Sur divers bancs . Il n'y en a pas !

M. Waldeck Rochet . . .. votera donc la motion de censure à
l 'encontre du Gouvernement, dont la responsabilité est incontes-
tablement engagée.

Je veux cependant souligner qu'entre notre position et celle
des signataires de la motion de censure existent des différences
notables . (Mouvements divers à droite .)

M. Henri Duvillard . Heureusement !

M Waldeck Rochet. Les auteurs de la motion de censure
sout .ennent que la Constitution n'est pas mauvaise, mais qu'elle
est mal appl'nuée. Nous considérons, nous communistes, que
c'est avant Lat la Constitution qui est mauvaise, même s'il est
vrai que l 'application qui en a été faite à l'occasion de la
demande de convocation anticipée du Parlement est contestable
sur le plan juridique.

C' est d'ailleurs l 'expérience elle-même qui permet de porter
un tel jugement. En effet, chacun peut constater aujourd'hui que
la Constitution du 28 septembre 1958 a abouti à la concentration
de toute l'autorité aux mains d'un seul homme . ..

A droite . Khrouchtchev !

M. Waldeck Rochet . .. .alors que l'Assemblée élue au suffrage
universel a été transformée en une simple Chambre d'enre-
gistrement.

C' est un fait que même lorsqu'il est réuni le Parlement actuel
n'a pas d'autre possibilité que celle qui consiste à entériner les
décisions et les projets du Gouvernement ...

M. Raoul Rousseau. Et en Russie?

M. Waldeck Rochet . . . . à tel point qu' un des principaux signa-
taires de la motion de censure ayant fait campagne en faveur
du a oui s lors du referendum pouvait déclarer en mars dernier
que le Parlement ne semble plus exister que comme une façade
constitutionnelle, un préjugé inutile et même néfaste.

M. Ahmed Djebbour . Cela vous sert bien pour votre propa-
gande.

M. Waldeck Rochet. Et depuis, le Gouvernement a encore rogné
ses maigres prérogatives par son ordonnance du 15 avril aux
termes de laquelle il s'est octroyé le droit de déclarer l'état
d'urgence par dégre,t sans queh .pendant douze . jours,,.le• Parlement
soit en mesure 461 faire entendre sa veix
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De plus, la . situation se trouve aggravée pan le fait que l 'Assemi

blée actuelle, élue au. scrutin truqué de novembre 1958 (Protesta-
tions sur de nombreux bancs — Applaudissements sur certains
bancs à l'extrême gauche), ne représente absolument pas le pays.

Enfin, je veux souligner que les ministres eux-mêmes sont de
plus en plus de simples commis, choisis pour la plupart hors du
Parlement, et ne se sentent nullement responsables devant lui.

En fait, en haut lieu, à l'ombre du pouvoir personnel — vous
le savez bien — ce sont les représentants des grands monopoles
de l'industrie et de la banque qui comptent . Tout cela confirme
combien le parti communiste a eu raison de voter contre la
Constitution de 1958 et de s'opposer encore, en février dernier, à
la demande de pouvoirs spéciaux accordés au Gouvernement et
au chef de l'Etat par les autres partis.

M. Jean-Baptiste Biaggi. Pas par moi.

M. Waldeck Rochet. Certes, on s'explique que des partis qui
ont appelé les électeurs à voter e oui » en 1958 se bornent
aujourd'hui à critiquer l'application de la Constitution. Pour eux,
mettre en cause la Constitution elle-même serait reconnaitre, en
quelque sorte, leur erreur et leur responsabilité dans la situation
actuelle.

Et pourtant, si l'on veut rétablir réellement la souveraineté
populaire, il est évident qu'il faut mettre fin au système de
pouvoir personnel qui est consacré par la Constitution autoritaire
de septembre 1958 (Exclamations à droite, au centre et à gauche .)

M. Pierre Dumas. Et en Russié ! Vous faites du déviationnisme,
monsieur Waldeck Rochet !

M . Waldeck Rochet. Les travailleurs des villes et des champs
n'ont pratiquement plus aucun moyen de présenter avec quelques
chances de succès leurs revendications au Parlement, puisque
celui-ci ne dispose pas de pouvoirs réels et n'est qu'une façade.
Mais je dis qu'à partir du moment où le pouvoir est concentré
entre les mains d'un seul homme (Exclamations et rires au
centre, à gauche et à droite) . . . .

M. Michel Crucis . Comme en Russie !

M . Waldeck Rochet . . . .et où la volonté populaire ne peut plus
s'exprimer au moyen d ' Assemblées représentatives élues au suf-
frage universel, . ..

Plusieurs voix à droite et au centre . Khrouchtchev ! Khroucht-
chev 1
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M. Waldeck Rochet. . .-la démocratie n'est plus qu ' une apparence,
la volonté populaire est étouffée. (Nouvelles interruptions à
gauche, au centre et à droite .)

M. Michel Crucis. Budapest !

M. Waldeck hochet. Or, avec le régime de caractère prési-
dentiel qui s'est instauré à la suite du 13 mai . nous en sommes là.

M . Ahmed Djebbour. Vi•;e le 13 mai!

M. Waldeck Rochet . Je sais qu'on nous présente le nouveau
régime comme un pouvoir fort. Certes, il est vrai qu'il se montre
résolu quand il s'agit d'imposer des sacrifices aux travailleurs ou
encore d'attaquer l'école laïque (Interruptions au centre, à gauche
et à droite), mais il s' est révélé, par contre, incapable de résoudre
les grands problèmes qui sont posés devant le pays, tel le pro-
blème algérien. (Exclamations à droite et au centre .)

M . Ahmed Djebbour. Laissez les Algériens tranquilles. Parlez-
nous plutôt de l'Uzbekistan !

M . Henri Caillemer . Et de l'aspirant Maillot !

M . Waldeck Rochet. C'est un fait qu'après bientôt deux ans
de pouvoir gaulliste, la guerre d'Algérie continue à exercer ses
ravages . (Vives exclamations au centre, à gauche et à droite .)

M. Ahmed Djebbour. Yveton !

M . Waldeck Rochet . C'est pourquoi, d'ailleurs, et malgré vos
clameurs, le mécontentement monte dans le pays et le moment
est proche . ..

M . Ahmed Djebbour . Oui! Nous aurons l'occasion de nous
retrouver !

M . Waldeck Rochet. . . .où le peuple exigera le retour à de
véritables institutions démocratiques, car, à notre époque, alors
que les peuples de toutes les parties du monde luttent pour
obtenir toujours plus de liberté'et de l dénioératle (Applaiudisee-
mnents sur certains bancs à l'extrême gauche — Vives interruptions
au centre, à gauche et à droite), . ..

A droite et au centre . Budapest ! Budapest !

M. Waldeck Rochet. . . .le régime de pouvoir personnel est un
régime anormal, qui ne peut pas durer, surtout dans un pays
aux riches traditions démocratiques comme la France.

Voix nombreuses à droite . Pologne ! Hongrie !

M. Waldeck Rochet . Et c ' est pourquoi le parti communiste
qui est pour la dissolution de cette assemblée de mal élus
(Protestations sur de nombreux bancs),...

M. Robert Calméjane . C' est vous le plus mal élu !

M. Waldeck Rochet . . . .réclame, en tête de son programme,
l'élection à la proportionnelle d ' une Assemblée constituante qui
rétablisse la souveraineté populaire et les droits du Parlement,
qui restaure la laïcité de l'Etat et de l'école, et qui permette en
un mot l'épanouissement d'une véritable démocratie, d'une démo-
cratie pour les travailleurs et pour le peuple . (Applaudissements
sur certains bancs à l'extrême gauche .)

Plusieux voix . Une démocratie populaire !

M. Pierre Dumas . Allez prêchez en Russie ! Il y a là beaucoup à
faire !

M. Waldeck Rochet . C' est pour ce renouveau démocratique,
inséparable d'une politique de progrès social, de paix et de
grandeur française que nous voterons la censure (Interruptions
au centre et à gauche) à l'encontre du Gouvernement et que
nous travaillerons dans le pays à la réalisation de l'union de tous
les républicains contre les hommes de la réaction . (Applaudisse-
ments sur certains bancs à l'extrême gauche . — Exclamations et
rires à gauche, au centre et à droite .)

M . le président . La parole est à M. Bosson . (Applaudissements
au centre gauche.)

M. Charles Bosson. Mes chers collègues, la motion de censure
se présente comme un jugement, avec des attendus et un dis-
positif.

Si mes amis et moi-même sommes favorables aux attendus,
le dispositif nous parait emporter des conséquences qui dépassent
notre vœu .

Nous adoptons les considérants de la motion de censure pour
diverses raisons :

Raison de fait, d'abord . Nous pensons que la demande de
convocation du Parlement en session extraordinaire était justifiée
et que nous étions, comme nombre de nos collègues de cette
assemblée, si ce n'est tous, fondés à nous associer à cette
demande, alors que depuis plus d'un an, nous avions mis en
garde le Gouvernement contre le danger de laisser s 'accroître
le malaise paysan en ne définissant pas, à court terme et à long
terme, une politique agricole au lendemain de la publication
de ces ordonnances de 1958 qui avaient supprimé l'indexation,
seule garantie du pcuvoi.r d'achat des agriculteurs. (Applaudis-
sements au centre gauche .)

A de nombreuses reprises, nous avions mis en garde le
Gouvernement, soit par l'organe de notre ami, M. Charpentier,
lors de la déclaration de M. le Premier ministre, au mois de
janvier 1959, soit, plus tard, lorsque nous avons voté contre
le projet de loi de programme agricole parce que le texte
nous en paraissait incomplet et inefficace, soit en déposant en
juillet une Charte de l'agriculture, véritable a loi verte a pour
répondre à l'inquiétude des campagnes françaises, soit, enfin,
lors du vote du budget, où nous avons, une fois dei plus, en
novembre dernier, attiré l'attention du chef du Gouvernement
sur l'urgence des remèdes, faute desquels, on risquait demain,
disais-je, quel que soit le prestige du chef de l 'Etat, de voir
se dresser des barrages sur les routes. Je ne pensais pas hélas !
être si bon prophète. Je ne croyais pas que ce que je redoutais
se produirait trois ou quatre mois plus tard.

Il était normal, étant donné ce retard et en présence de
troubles qui risquaient de gagner des villages pourtant si
patients de nature, que les représentants du pays aient consi-
déré comme un devoir, en conscience et sans démagogie, de
demander au Gouvernement de s ' expliquer sur ses intentions, de
faire le point sur les textes à l'étude, d 'établir un calendrier
et de rendre ainsi le calme au pays.

C'était le droit de l'Assemblée nationale de décider cette
,session extraordinaire pour faire renaître la confiance et
c'était le devoir de l'exécutif de convoquer le Parlement à sa
demande. ,(Applaudissements nu, centre gauche .)

J'er4 viens ainsi aux' motifs de droit si magistraleineht ana-
Ipsés tout 'à l'heure par M. Chandernagor. '

Il est évident, comme il l'a montré après tant d'illustres
juristes, que l'article 29 de la Constitution ne laisse aucun choix
et qu 'il serait bien inutile d 'exiger une majorité qualifiée —
la majorité des membres composant l'Assemblée nationale —
si le pouvoir exécutif pouvait ensuite juger arbitrairement de
l'opportunité de la convocation du Parlement.

Que cette session extraordinaire ait été justifiée comme elle
l'était, ou qu'elle ne l ' ait pas été, peu importe. La liberté
même du Parlement, la garantie de nos libertés publiques exi-
gent que cette convocation, dans l'intervalle des sessions, ne
soit pas à la discrétion de l'exécutif, mais relève de la seule
décision de la majorité qualifiée de l'Assemblée nationale.

C' est pourquoi nous élevons, .nous aussi, notre protestation,
afin qu' il soit bien entendu que l'Assemblée nationale n 'admet
pas comme un précédent valable un refus qui nous parait
anticonstitutionnel. (Applaudissements au centre gauche et sur
divers bancs .)

*i . Jean Durroux . Allez-vous voter la motion de censure?

M . Charles Bosson . La motion de censure nous propose la
peine capitale contre 'e Gouvernement.

Il est des soucis que nous n'avons pas le droit d'oublier :
nous vous demandons si la sanction n'est pas, notamment à
l'heure actuelle, d'une gravité telle que beaucoup hésiteraient
sans doute à la voter s'ils avaient la conviction d'entraîner
la majorité de l'Assemblée.

Nous n'oublions pas, en effet, qu'elle interviendrait au retour
du voyage du chef de l'Etat chez nos amis d'outre-Atlantique
et à la veille d'une conférence au sommet dont dépend peut-
être la paix du monde.

De tels problèmes nationaux et internationaux sont assez
graves pour nous faire réfléchir. (Interruptions à l'extrême
gauche .) Si les e attendus a nous semblent valables, le dispositif
dépasse le but.

Nous ajouterons que, dans ce débat où l'on discute les res-
ponsabilités des signataires et cosignataires du décret de convo-
cation, nous voulons souligner, sur un autre terrain, la res-
ponsabilité propre du Gouvernement dans la crise grave que
pourrait connaître la France si cette motion était votée.



665

	

ASSE11111 .EE N.1T!ON.1LE — SE.\NCE DU 5 1.11 19fi0

Je le dis sans acrimonie, au moment où l'on se plaît à saluer
un -nouveau style dans les relations de l'exécutif et du Par-
lement, si cette collaboration avait été instaurée hier, le tra-
vail commun des parlementaires et des responsables gouver-
nementaux - eut sans doute conduit à l'élaboration de textes
avant la fin de 1959.

Dès les premiers symptômes de la crise paysanne, immédia-
tement, le Gouvernement — et je lui reproche amicalement
de ne l'avoir pas fait — aurait pris contact avec les groupes
parlementaires. Il ne l'a pas tenté, même avec les groupes
de ce qu'il est convenu d'appeler la majorité, et il a fallu
que nous ayons signé la lettre demandant la convocation pour
que ces contacts fussent pris. J'ai la certitude que s'ils l'avaient
été dès le mois de février, notamment avec les techniciens
agricoles, si s'était établie avec ei'x une collaboration confiante
et positive, il eût été possible de faire connaître l'état des
travaux, de prévoir les dates utiles pour l'examen de ces ques-
tions par le Parlement, de répondre ainsi aux revendications
légitimes du monde agricole et sans doute d'éviter la crise qui a
éclaté.

Enfin, les membres des commissions n'auraient pas à se
plaindre de la précipitation qui suit comme toujours le retard ;
plus tôt les commissions eussent été saisies, plus tôt le tra-
vail aurait été commencé et nous n ' aurions pas connu cer-
taines accélérations de ces derniers jours où la discussior. géné-
rale a été ouverte même sur des rapports non encore. dis-
tribués. (Applaudisse?nents au centre gauche.)

Je le dis sans acrimonie, car nous nous félicitons de ce nou-
veau style, monsieur le Premier ministre, que vous semblez
vouloir donner à vos rapports avec l'Assemblée, si l'on en juge
par vos récentes déclarations. Sans doute en bénéficierez-vous tout
à l'heure.

Pour l'instant, nous n'avons encore que des promesses . Nous
en prenons acte en formant le voeu que la semaine prochaine
nous puissions faire le test de cette bonne volonté dans la dis-
cussion des articles et des amendements avec leurs incidences
financières possibles.

Il est encore possible de sauver la V. République des déviations
qui la menacent et de normaliser le régime aux yeux d'une
opinion qui s'interroge.

Si vous vous engagez délibérément dans cette voie, monsieur
le Premier ministre, vous consoliderez la Constitution que nous
avons votée et vous écarterez peut-être de la France les angoisses
qui pèsent sur certain lendemain et certaine succession . (Applau-
dissements au centre gauche et sur quelques bancs au centre, à
gauche et à droite .)

M. le président. La parole est à M. Bergasse. (Applaudisse-
ments à droite.)

M. Henry Bergasse . Mesdames, messieurs, le groupe des indé-
pendants, dans sa très grande majorité, ne votera pas la motion
de censure qui nous est soumise.

Ce n 'est pas que la plupart d'entre eux considèrent que le
Président de la République ait exactement interprété la Consti-
tution en refusant de convoquer le Parlement bien que le chiffre
requis de 277 demandes ait été effectivement atteint.

Je crois, en effet — et j ' exprime en cela l'avis de la grande
majorité d'entre nous — que les textes, bien qu ' incertains par
leur absence de précision, se présentent sous la forme de deux
articles dont l'un — l'article 29 — exprime à l'évidence les
conditions de fond de la réunion d'une session extraordinaire
et dont l'autre, distinct — l ' article 30 — en stipule les conditions
de forme.

L'un et l'autre, d'ailleurs, procèdent d'une longue tradition
parlementaire qui veut que lorsque le Parlement désire, en
raison de circonstances graves, se réunir exceptionnellement,
il le peut à l'avis de sa majorité.

C ' était l'esprit de l'article 12 de la Constitution de 1946,
qui réduisait le nombre des demandeurs au tiers des membres
de l'Assemblée nationale ; c'était l'esprit de l'article 2 de la
Constitution de 1875, qui dispose :

a Le Président de la République a le droit de convoquer
extraordinairement les Chambres. Il devra les convoquer si la
demande en est faite par la majorité absolue de chacune
d ' entre elles . a

Dans la Constitution de la II' République avait été prévue la
même disposition . Seules échappent à la règle les constitutions
de 1830 — mais c'était 'la monarchie — et celle de 1852 —
mais c'était l ' Empire. (Très bien ! Très bien ! à droite .)

Il en est de même dans tous les régimes démocratiques du
monde entier. En Angleterre, le « Bill of rights » proclame la
liberté de délibération du Parlement. Il en est de même aux

Etats-Unis, il en est de même en Suisse . Partout, le droit de
convoquer le Parlement peut appartenir au chef de l'Etat ;
mais, comme en Angleterre le pouvoir est lié, il oblige prati-
quement le souverain à le faire en accord avec la majorité
parlementaire.

Les décrets ou édits qui convoquent le Parlement peuvent
émaner de personnages divers selon les temps et les pays, mais
le principe demeure le même. Aussi, assortir notre mode d,:
convocation de l'article 30 d'une sorte de droit de veto appar-
tenant au Président de la République, c'est ajouter à la Consti-
tution un pouvoir nouveau qui n'y est pas contenu . (Applaudis-
sements à droite et sur divers bancs à gauche et au centre .)

M. Guy Jarresson . Très bien !

M . Henry Bergasse. Nous devrons néanmoins reconnaitre —
et nous le faisons très volontiers — que le texte est ambigu,
et, pour mieux dire, muet ; les travaux préparatoires sont silen-
cieux et entretiennent sur la question une apparence d'incerti-
tude dont on est sorti par une interprétation extensive et
l'affirmation d'un droit qu'on a voulu tirer de la prétérition.

C'est pourquoi un certain nombre de nos collègues ont décidé
de déposer sur le bureau de l'Assemblée une proposition de
loi tendant à interpréter les termes imprécis de la loi consti-
tutionnelle.

Allons-nous tenir rigueur au chef de l'Etat de ce qu'il a pu,
dans le silence des travaux préparatoires, se méprendre sur
l'étendue de ses droits ? Certes non ! Et ce n'est pas en l'atta-
quant par une voie détournée que nous pourrons prétendre
que nous défendons la République . La séparation des pouvoirs,
fondement des régimes démocratiques, et dont nous nous récla-
mons plus que jamais, nous interdirait d'ailleurs de le faire.

Mais il faut aussi admettre . mes chers collègues, que la Consti-
tution est bien, entre tous les pouvoirs, la loi commune, et que
cette loi est supérieure à tous les hommes, puisqu'elle s'impose
à tous, du premier jusqu'au dernier. (Très bien ! très bien ! à
droite .)

Allons-nous donc renverser maintenant le Gouvernement
comme nous y invite la motion de censure ?

Je ne m'attarderai pas à discuter juridiquement les derniers
paragraphes de ladite motion qui, par la voie du contreseing,
essaie de transférer sur les épaules du Gouvernement les consé-
quences du refus du Président de la République.

Même si c 'était possible, serait-ce juste, serait-ce opportun ?
Nous ne le croyons pas.

Et tout d 'abord, en toute équité, cette responsabilité indirecte
nous déplaît, même si elle est juridique . Comment reprocher à
un Premier ministre de n'avoir pas contresigné un décret inexis-
tant ou qui n'était préalablement signé par personne ? Comment
lui reprocher, si ce décret 'a été présenté, un refus de signer qui
n'émane pas de lui, mais du Président de la République ?

Il y a là, au regard du simple bon sens — vous m ' excuserez
de le dire — un retour à l'antique coutume du bouc émissaire,
qui, je crois, a disparu de nos usages et de nos moeurs . (Applau-
dissements à droite et sur de nombreux bancs à gauche et au
centre .)

Cette sorte de sanction par procuration répugne d'ailleurs à
notre esprit de justice . (Mouvements divers .)

Mais, même si cela était juste, serait-ce opportun ? Moins
encore. Ce n'est pas au moment où le Chef de l'Etat vient d'enri-
chir la France â'un prestige incomparable au regard de l'étran-
ger (Apple ' :sements à droite, au centre et à gauche), ce n'est
pas au mc

	

'1 où il va peser de tout le poids de ce prestige
au sein de conférence au sommet, que nous irions tenter de le
diminuer pa. une motion de censure qui, en dépit de la sépara-
tion des pouvoirs, rejaillirait jusqu'à lui.

Et, après avoir voulu montrer, par une demande de session
extraordinaire, l'urgence et le caractère national du problème
paysan, allons-nous, au moment précis où l'Assemblée et Gouver-
nement s'efforcent de résoudre ensemble ce problème, en retar-
der encore la solution, en supprimant le Gouvernement afin d'en
amener un autre qui lui ressemblerait sans doute comme un
frère, puisqu'il émanerait du même Président de la République ?
(Applaudissements à droite, au centre et à gauche .)

Cela serait-il raisonnable ? Cela serait-il sérieux ?

L ' opposition est peut-être dans son rôle en tentant de semer
sous le char de l ' Etat des pierres d'achoppement. Elle souhaite-
rait sans doute que nous y ajoutions un pavé pour faire verser
la voiture . Il ne faut pas compter sur le groupe des indépen-
dants pour cela.

Ceux-ci gardent toute leur indépendance pour ne témoigner
leur confiance qu'à une politique qui aura leur adhésion .
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Ils diront leur sentiment en face des problèmes agricoles,
comme demain devant la réforme de la Constitutien intéressant
la Communauté.

Ils le diront sur le cas de l'Algérie, comme sur la politique
économique.

Ainsi, le Gouvernement sera jugé sur ce dont il est directement
responsable . Ainsi, notre groupe déterminera son appui qui,
vous le savez, n'est pas fondé sur une stricte discipline, mais
sur une concordance de vues.

En attendant, il ne se prononcera pas par un biais sur l'en-
semble de cette politique et, pour être conditionnelle, la place
des indépendants dans la majorité gouvernementale n'en sera
pas moins fortement tenue.

Pour toutes ces raisons, qui tiennent moins au droit qu ' aux
faits, le grou pe dont j'ai l'honneur d'être à cette tribune le porte-
parole ne votera pas, dans sa très grande majorité, la motion
de censure qui nous est proposée contre le Gouvernement.
(Applaudissements à droite, au centre et à gauche.)

M. !e président. La parole est à M . Lefèvre d'Ormesson.

M . Olivier Lefèvre d'Ormesson. Monsieur le président, j ' ai
renoncé à la parole.

Oserai-je ajouter que je ne voterai pas une motion de cen-
sure qui n'a rien à voir avec les véritables intérêts de l'agricul-
ture ?

Oserai-je ajouter que je ne voterai pas une motion de cen-
sure au moment où le chef de l'Etat vient de remporter un
succès éclatant sur le plan international ?

M. René Schmitt . Cela n'a rien à voir!

M. Olivier Lefèvre d'Ormesson. Oserai-je ajouter, enfin, que
je ne voterai pas une motion de censure au moment où notre
collègue et ami Robert Abdesselam vient d' être victime des
terroristes ? (Applaudissements sur de nombreux bancs à droite,
au centre et à gauche . — Mouvements divers .)

M . Jean Legendre. Quel rapport avec la motion de censure ?

M. René Schmitt. Nous sommes loin de la Constitution !

M. le président. La parole est à m . Brocas.

M . Patrice Brocas. Mes chers collègues, il est difficile d'ajou-
ter quoi que ce soit à l'excellente démonstration d'ordre juri-
dique que M . Chandernagor a faite au début de ce débat.

Je note d'ailleurs, en passant, qu'il sera encore plus diffi-
cile d'y répondee que de la compléter . Je m'efforcerai cepen-
dant d'apporter, sur le plan du droit, quelques compléments
à certains des arguments qu ' il a exposés.

M. Chandernagor a tout. d'abord démontré avec une grande
précision la valeur obligatoire de l'indicatif présent lorsqu'il
est employé dans la rédaction des lois françaises . L'article 29
de la Constitution dispose en effet : c Le Parlement est réuni . ..
à la demande du Premier ministre ou de la majorité des
membres composant l'Assemblée nationale . . . ».

Ce n'est pas le seul cas de l' emploi, par la Constitution, de
l'indicatif présent . L ' article 43 dispose par exemple : e Les projets
et propositions de loi sont, à la demande du Gouvernement ou
de l'Assemblée qui en est saisie, envoyés pour examen à des
commissions spécialement désignées à cet effet a.

Personne n'a jamais nié que ce texte donne au Gouvernement
le droit . sur sa simple demande, d'obtenir le renvoi en commis-
sion speciale.

Et puis je fais appel à un argument de bon sens : même si
l'article 29 ne disait rien du tout, chacun d'entre nous, un groupe
de dix ou de vingt députés, pourraient adresser au Gouverne-
ment et au Président de la République une demande tendant
à obtenir la convocation du Parlement en session extraordinaire.
Pourquoi donc, dans l'article 29, aurait-on éprouvé le besoin
d'envisager le cas où la majorité absolue de l'Assemblée natio-
nale ferait cette demande si cette demande n' avait pas pour
conséquence une obligation ? Ce serait absurde . L' article 29
signifierait que la majorité absolue de l ' Assemblée nationale
conserve la faculté, tout comme n'importe quel nombre de
députés, de demander au Président de la République de bien
vouloir convoquer le Parlement en session extraordinaire.

Je le sais, on a opposé à la thèse de l'obligation deux catégories
d'objections . La première — c' est M. le Président de la Répu-
blique qui a bien voulu me l'exposer lui-même — se résume ainsi :
même si l 'article 29 impose une obligation, l ' article 30 ne prévoit
aucun délai. Qu'est-ce donc qu'une obligation qui ne comporte

aucun délai d'exécution ? Dès lors qu'il n'existe pas de délai,
dès tees qu'on peut retarder indéfiniment la date d'ouverture
de la session extraordinaire, c' est qu' il n'y a pas d'obligation
véritable.

Ce raisonnement, mesdames, messieurs, est contraire aux prin -
cipes généraux d'interprétation des lois . Lorsqu'une obligation
est stipulée sans délai, c'est qu'elle doit être immédiatement
exécutée . Aussi bien en droit privé qu' en droit public, l'absence
de mention de délai joue toujours contre le débiteur de l ' obliga-
tion et au profit du créancier.

Contre notre thèse, on élève aussi une autre objection . On
décrit notre système constitutionnel comme une pyramide au
sommet de laquelle siège le Président de la République ; à sa
droite, un peu plus bas, se trouve le Gouvernement ; à sa gauche,
sans doute un peu plus bas encore, le Parlement. Et on nous
dit que ces deux autorités, Gouvernement et Parlement, peuvent
demander au Président de la République de convoquer le Parle-
ment en session extraordinaire, et que le Président de la Répu-
blique est libre de déférer, ou non, à la demande du Parlement
comme à celle du Premier ministre . Le Président de la République
jouerait son rôle d'arbitre et apprécierait l'opportunité de la
demande.

Cette thèse n'a qu' un défaut : elle méconnaît totalement l' exis-
tence et la portée du contreseing . En réalité, il n'est pas question
dans l'article 30 de la Constitution d'un décret d'ouverture pris
sous la seule signature du Président de la République . Le décret
d'ouverture des sessions extraordinaires doit porter les signa-
tures conjointes du Président de la République et du Premier
ministre.

Nous sommes toujours en régime parlementaire, du moins
en droit . On nous l'a dit lorsqu ' on a présenté la Constitution
au comité constitutionnel consultatif. On l ' a répété quelques
mois plus tard . J'ai ici un commentaire officiel de la Constitution,
fait par la présidence du conseil — secrétariat général du Gou-
vernement — et, à la page 7 de ce document, je lis ceci :

c Le régime prévu par la Constitution est tin régime parle-
mentaire . Il n'y a qu ' un chef du pouvoir exécutif, le Premier
ministre, et le Premier ministre est seul, avec son Gouverne-
ment, responsable devant le Parlement. a

Si nous avons obéi à une illusion en votant pour un régime
que nous pensions être parlementaire, nous devons reconnaître
que l'illusion a durée assez longtemps, et qu ' elle a même été
partagée par le Gouvernement !

Or, en régime parlementaire, tout décret contresigné par le
Premier ministre est, en réalité, un acte du Premier ministre
et du seul Premier ministre, parce que seul responsable
devant l'Assemblée nationale. Même si on admet que la pra-
tique n'est pas fidèle à l'esprit du régime parlementaire, il
reste que le texte de l'article 29 t'ait du décret d'ouverture un
acte conjoint du Président de la République et du Premier
ministre.

Donc, le Président de la République, en l'occurrence, n 'agit
pas comme arbitre . Il n'agit, ainsi que l'on dit en droit, que
comme partie jointe au Premier ministre. Il ne peut pas convo-
quer le Parlement si le Premier ministre n ' est pas d'accord.

Donc, la prétendue égalité qu'on veut établir entre l'Assem-
blée, d'un côté, et le Gouvernement, de l'autre, demandant dans
les mêmes e enditions, au Président de la République, de convo-
quer le Parlci,..:.' -institue une erreur . Vous avez en fait.
d'un côté, la requête de ,'Assemblée et, de l'autre, la décision
d'un exécutif à deux tètes, Président de la République et Pre-
mier ministre . Nous n'apercevons dans tout cela aucune place
pour l'arbitrage. Nous insistons : le décret d'ouverture est une
décision conjointe du Président de la République et du Premier
ministre.

' Cette considération a une portée politique considérable. En
effet, si on admettait la thèse de l'exécutif, il en résulterait
que le Parlement ne pourrait plus jamais demander à être
convoqué en session extraordinaire . Car s'il demande à être
convoqué en session extraordinaire, c'est précisément parce
qu'il n'est pas satisfait de la politique menée par le Gouverne-
ment, par le Premier ministre : Si l'on admet que Io décret
d'ouverture est facultatif, il est certain que jamais le Premier
ministre ne donnera son consentement à l'ouverture d ' une
session extraordinaire.

La thèse selon laquelle le Président de la République et le
Premier ministre pourraient refuser la ccnvocation du Parle-
ment rompt complètement l'équilibre que la Constitution a voulu
établir entre les exigences du Gouvernement et celles de l'oppo-
sition.

Les sessions sont réduites à cinq mois et demi par an . Pendant
six mois et demi, quelle que soit la gravité des circonstances ou
des décisions prises par l'exécutif, le Parlement n'aura plus
aucune possibilité de demander une session extraordinaire .



888

	

ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 5 MAI 1960

Supposez qu'au mois d'août prochain des décisions extrême-
ment importantes soient prises en ce qui concerne l'Algérie ;
supposez que des décisions très graves soient prises, en appli-
cation des pouvoirs spéciaux, en ce qui concerne les libertés
publiques : nous devrons passivement attendre le premier mardi
d'octobre pour faire connaitre notre sentiment au Gouverne-
ment ! Il y a là une rupture de l'équilibre voulu par la Constitu-
tion, car les représentants du peuple ne sont plus à mêrne
d'exercer utilement leur contrôle sur le Gouvernement.

D'ailleurs, il faut bien dire que, jusqu'à ce que surviennent
les derniers événements, personne n'avait eu le moindre doute
sur le caractère obligatoire de l'article 29 de la Constitution.
Sinon, pourquoi aurait-on essayé avec autant d'obstination de
persuader un certain nombre de nos collègues de retirer leurs
signatures ?

Enfin, je me référerai à l ' ensemble des commentaires exprimés
sur la Constitution : pas un seul professeur, dans aucune faculté
de France, n'a enseigné le caractère facultatif de l'article - .3 de
la Constitution . Au contraire, l'un d'eux, à qui on demandait
récemment son opinion, répondit : Je ne vois pas en quoi
ces événements m'obligeraient à changer quoi que ce soit à ce
que j ' ai enseigné l'année dernière à mes éièves a.

Devant le comité constitutionnel consultatif, le commissaire
du Gouvernement a indiqué qu'il y avait, par rapport à la Consti-
tution de 1946, deux différences, et c'était d'abord que le bureau
de l'Assemblée nationale ne pouvait plus convoquer le Parle-
ment, ensuite, que la décision d'ouverture des sessions extraordi-
naires était prise par le Président de la République et non plus
par le président de l'Assemblée nationale.

Il a encore précisé que, par rapport à la Constitution de 1875,
la seule différence était que, dorénavant, la demande de l 'As-
semblée nationale suffisait et que l ' avis conforme du Sénat
n'était plus nécessaire.

Mesdames, messieurs, j'ai trop confiance dans la franchise
de ce commissaire du Gouvernement, que je connais parfaite-
ment, pour ne pas croire que, si le projet de Constitution de
1958 avait voulu introduire d'autres modifications — et notam-
ment un bouleversement tel que la suppression du droit, pour
le Parlement, d''exigersdesT sessions .exttiaerdinaires - .–.Til?l'aurait.
indiqué:
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Une telle Yéforine t n's'pas pu s' e fâirè' suhrept}cemenC! ' " 1 t '
Enfin, je me référerai au débat institué devant le Conseil

d'Etat. Dans le discours que M . le Premier ministre a prononcé,
le 27 août 1958, devant l'assemblée générale du Conseil d'Etat
qui était saisi des projets constitutionnels, je lis ceci :

a Des sessions extraordinaires peuvent être décidées à la
volonté du Gouvernement ou de la majorité du Parlement . Leur
objet et leur durée sont limités .>

Volonté du Gouvernement ou volonté du Parlement : où est
le caractère facultatif pour le Gouvernement lorsque le Parle-
ment a exprimé sa volonté ?

Personne, encore une fois, n'avait eu jusqu'à présent le moin-
dre doute, et l'acte de l' exécutif bouleverse complètement l'équi-
libre qui avait été voulu par la Constitution entre les besoins
du Gouvernement et les droits de l 'opposition.

C'est cet équilibre que nous voulons préserver.
Même si l'on admet que l'exécutif a voulu éviter un mal en

refusant la convocation du Parlement, il en a en tout cas créé
un pire en niant un droit constitutionnel car il a ainsi frappé
de précarité l'ensemble de l'ceuvre constitutionnelle accomplie
en 1958, il a ouvert toute grande la porte à l'arbitraire.

C'est pourquoi nous avons déposé une motion de censure.
Je crois qu'il existe, dans cette Assemblée, une importante

majorité, sinon pour la voter, du moins pour se déclarer d'accord
avec les motifs qui en ont dicté le dépôt . Eh bien ! il me semble
qu'il y a là une singulière contradiction . Si l'on estime que la
Constitution a été violée, il est impossible de ne pas voter la
motion de censure.

Oh ! je sais bien les raisons que l'on va donner.
On dira d'abord que la motion de censure ne frappe peut-

être pas le vrai, le seul responsable.

M. Guy Jarrosson . C'est très exact.

M. Patrice Brocas . A quoi je réponds qu' il ne m ' est pas per-
mis, dans cette Assemblée, de parler d ' une autre autorité que
de celle de M. le Premier ministre . Si je le faisais, M. le prési-
dent de l'Assemblée nationale m 'interromprait, comme il en
a le devoir. Rappelez-vous que, au cours du débat sur la précé-
dente motion de censure, Mi le président a été dans l'obligation
d'interrompre un orateur qui faisait l'éloge du Président de la
République. (Rires.)

Dans ces conditions, ce qui vaut pour l'éloge vaut, n 'est-ce
pas, a fortiori, pour la critique.

Le Président de la République, en vertu de la Constitution,
est irresponsable et inviolable. Si d'autres ont violé la Consti-
tution, ce n'est pas une raison pour que nions suivions cet
exemple. La Constitution, toute la Constitution, voilà quel est
le principe de notre action.

M. le président . Monsieur Brocas, je vous rappelle que, dans
la circonstance à laquelle vous venez de vous référer, j'avais
bien indiqué qu'il fallait distinguer entre la mise en cause et
l'éloge . (Applaudissements à gauche et au centre .)

Cela dit, je vous prie de poursuivre votre intervention.

M . Patrice Brocas. Monsieur le président, je vous don n a acte
de votre observation, mais il s'agissait, en fait, d'un éh,ge.

Donc nous n'avons pas le droit, ici, de mettre en cause une
autre autorité que celle de M. le Premier ministre et, d'ailleurs,
cette obligation est conforme à la vérité juridique comme à la
vérité tout court.

Vérité juridique.
Nous venons de le rappeler : les décrets d'ouverture de session

sont des décisions du président du conseil ou, à la rigueur,
des décisions conjointes du Premier ministre et du Président
de la République.

Nous sommes convaincus que si M. le Premier ministre n'avait
pas partagé l'opinion de M . le Président de la République, il
n'aurait pas continué à exercer ses fonctions après une pareille
violation de la Constitution! (Rires .) Mieux encore, il lui appar-
tenait, s'il le désirait, de prendre les devants, de convoquer
l'Assemblée nationale pour mettre en demeure la partie de sa
majorité défaillante de lui maintenir sa confiance et, dans ce
cas, rien ne peut nous prouver que M. le Président de la Répu-
blique aurait refusé de signer le décret de convocation . (Sou-
rires.)

M. le Premier ministre est donc responsable et il n ' est que juste
de le eeasgrer,par nos .votes :s
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On dira înihii, je le sais, qh'il ;n'avait peùt-êtré d ' autres rijoyéijs
pour FAsseniblëd ; de faire dom-mitre son' senlirnellt,"fiu'fl d~ait
peut-être d'autres moyens aussi de faire trancher ce litige
constitutionnel.

C'est inexact. Il n ' y avait pas d'autres moyens que la motion
de censure.

Vous vous rappelez que, lors du vote du règlement, vous avez
voas-même, monsieur le Premier ministre, refusé d'admettre les
questions orales avec débat suivi d'un vote. Le Conseil consti-
tutionnel, de son côté, nous a refusé le droit de déposer des
résolutions Il ne nous est laissé ainsi que la motion de censure
pour manifester notre opinion par un vote . Car .c'est ce qui
compte : le vote. On peut faire des déclarations dans cette
enceinte ou hors de cette enceinte, ce qui sera retenu, c'est le
vote.

Il y aura donc contradiction absolue entre l'opinion de cer-
tains et leur vote, entre leur affirmation que la Constitution
a été violée et leur refus de voter la motion de censure. (Applau-
dissements à l'extrême gauche et sur certains bancs à gauche.)

Croit-on vraiment que des protestations purement platoniques
puissent faire grande impression sur l'exécutif ?

Bien au contraire, l'exécutif en retirera la conviction que
tout lui est permis puisque, dans une circonstance aussi grave,
où sa compétence et son existence sont en jeu, l'Assemblée
ne s'est pas révélée capable de traduire son opinion par un
vote.

Quant à l'opinion publique, elle sera frappée de ces contra-
dictions car, ne l'oublions pas, en matière de motion de censure
et selon une procédure que nous approuvons puisque nous
l'avons défendue à une époque où les amis de M. le Premier
ministre vous accablaient de sarcasmes, il n'y a pas de place
pour l'abstention . Le geste matériel de l'abstention est consi-
déré comme un vote hostile . En fait, il n'y aura donc pas
d'abstentions ; il y aura ceux qui voteront pour et ceux qui
voteront contre la motion de censure . (Applaudissements sur
certains bancs à gauche. — Applaudissements à l' extrême gauche.
— Mouvements divers.)

Sur plusieurs bancs. Aux voix !

M. Patrice Brocas . Il sera donc assez difficile d'expliquer
que l 'on a estimé que la Constitution a été violée mais que,
cependant, on a voté contre la motion qui dénonçait cette vio-
lation.
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On a parlé aussi de revision constitutionnelle et nous avons
nous-mêmes déposé une proposition de loi constitutionnelle inter-
prétative, conformément à la procédure de l 'article 89 de la
Constitution, sur le bureau à la fois de l'Assemblée nationale
et du Sénat . Ce texte est ainsi libellé :

a Par voie d'interprétation, les dispositions des articles 29 et 30
doivent être entendues en ce sens que la convocation du Parle-
ment en session extraordinaire doit suivre immédiatement et
obligatoirement la constatation que les conditions prévues à
l'article 29 sont réunies. e

Cet article n'ajoute rien à la Constitution . Il l'interprète.

Et vous me direz : Pourquoi ne pas s'en être tenu à cette
proposition de loi constitutionnelle interprétative ?

Parce que le Gouvernement dispose d'un moyen de retarder
indéfiniment la discussion de cette loi . Le Gouvernement a prio-
rité pour l'inscription à l ' ordre du jour de tous ses projets.
Il est certain, en conséquence, qu'il fera obstruction à la dis-
cussion de ce texte par l'Assemblée.

Donc, encore une fois, le seul vote que vous pourrez émettre
pour traduire votre opinion sur la violation de la Constitution,
c'est un vote sur la motion de censure . (Bruits au centre et à
gauche .)

Sur divers bancs à gauche . Vingt minutes, vingt minutes !

Au centre . Clôture !

M. te président. Laissez conclure M. Brocas,

	

vous en
prie !

M. Patrice Brocas. Il est grand temps de porter un coup
d'arrêt à une évolution que nous jugeons dangereuse.

Pt. Henri Collomb . Il ne fallait pas voter les pouvoirs spéciaux. !

M. Patrice Brocas . Cela a commencé par les restrictions que
vous avez vous-mêmes consenties, par la voie du règlement, aux
prérogatives constitutionnelles de l'Assemblée . gela a continué
par la fausse appréciation des délais' que la loi organique vous•
attribuait pour l'examen du budget.. Cela a continiué par, l'appli-
cation .âhusive de l'article 44, parla.méconnaissance .de-la faculté.
du Sénat d'amender les projets de loi qui viennent de l'Assem-
blée . Cela continue enfin par cette violation de la Constitution
qui met en cause — je le répète — l ' équilibre même des pouvoirs.

Tout se passe comme si l'exécutif désirait détruire tout ce
qui, soit dans la Constitution, soit en dehors de la Constitution,
peut faire obstacle à l'exercice de son autorité.

Ce n'est pas simplement l'opinion de l'Assemblée qui est
méprisée, c'est aussi celle d'autres organismes comme le conseil
d'Etat . Vous savez que, récemment, le conseil d'Etat a émis
deux avis, l'un sur le transfert rétroactif des dossiers concer-
nant certains délits à la justice militaire, l'autre sur la pro-
cédure applicable pour la revision du titre XII de la Constitution,
avis dont le Gouvernement a pris le contre-pied.

Peu à peu, tous les remparts de nos libertés se trouvent ainsi
affaiblis, rongés par une action persévérante . Quant aux libertés
elles-mémos, nous pouvons avoir légitimement quelques sujets
d'inquiétude (Protestations à gauche et au centre) . Je songe à
ce transfert aux tribunaux militaires d'un certain nombre de
dossiers qui oriente notre justice dans une voie extrêmement
dangereuse, à la prolongation d'un jour à cinq jours de la
fameuse garde à vue et à l'utilisation qui en a été faite pour
empêcher des Français de manifester leur opinion sur le pas-
sage de M. Khrouchtchev, je songe aussi aux saisies scanda-
leuses de différents journaux (Murmures), dont je combats d'ail-
leurs la politique . (Applaudissements sur divers bancs à droite,
à gauche et à l'extrême gauche .)

Pour nous, la liberté, comme la Constitution, n 'est pas un
moyen d'aboutir à un but. Pour nous, la liberté, tout comme
le respect de la Constitution, est une fin en soi, et c'est cela
que nous défendons ce soir.

Si nous vous invitons à voter cette motion de censure qui, je
le répète, est le seul moyen qui vous permette de traduire votre
opinion, ce n ' est pas pour défendre lés privilèges du Parlement.
Ce n ' est pas non plus pour satisfaire je ne sais trop quels
scrupules juridiques excessifs, encore que récemment, paraît-il,
dans un pays voisin et ami, il ait été fait allusion à ce genre
de scrupules considérés évidemment comme néfastes . L'allusion
ne manquait assurément pas (le piquant alors que l'histoire
d'Angleterre est jalonnée de conflits entre le gouvernement
et le parlement, conflits d'ailleurs qui, à la longue, se sont
toujours très mal terminés pour les monarques qui avaient
trop présumé de leur autorité et de leur prestige !

Si nous vous invitons à voter la motion de censure, c ' est afin
d ' empêcher que ne se solde par un échec éclatant une oeuvre
constitutionnelle dont, tous, nous portc-ns notre part de respon-
sabilité devant le pays.

M . Michel Habib-Deloncle. Oh! Si peu en ce qui vous
concerne!

M . Patrice Brocas . Si nous vous invitons à voter la motion
de censure, c'est aussi afin d'empêcher que ne se précipite
une évolution au terme de laquelle il ne peut- y avoir que le
naufrage de toutes nos libertés. (Applaudissements sur certains
bancs à gauche et sur plusieurs bancs au centre gauche. —
Applaudissements à l'extrême gauche.)

M. le président. La parole est à M. Schmittlein, dernier ora-
teur inscrit. (Applaudissements à gauche et au centre .)

M. Raymond Schmittlein . Monsieur le Premier ministre, mes
chers collègues, mes amis du groupe de l'union pour la nouvelle
République et moi-même sommes loin de sous-estimer l'impor-
tance de la motion de censure qui vient d'être déposée par plu-
sieurs de nos collègues. Au-delà des critiques formulées contre
tel ou tel aspect occasionnel de la politique gouvernementale, elle
ne vise à rien moins qu'à attaquer sur un point essentiel le régime
nouveau que la France s'est donné récemment.

On peut regretter qu'une telle attaque se place au retour d 'un
voyage du Président de la République à l'étranger. (Exclamations
à l'extrême gauche et sur certains bancs au centre . — Applau-
dissements à gauche et au centre.)

M . René Schmitt. Ce n'est pas sérieux !

M . Jean Legendre . Cela n'a rien de commun avec la discussion !

M. Raymond Schmittlein . On parle beaucoup, messieurs, des
libertés parlementaires mais il m'apparaît qu'elles sont bien mr.
respectées dans cette enceinte !

On peut regretter, dis-je, qu'une telle attaque se place au
retour d 'un voyage du Président de la République à l'étranger --
qui . a . démontré , . :immense • prestige .. reoouv é> par notre paysa
grâce au Président de Gaulle — et aussi à l'avant-veille : d'idem
conférence, . au sotrt i t.off► la Erance,;jpue;a, ,certai$ement
un rôle essentiel pour la paix du inonde . (Applaudissements à
gauche et au centre .)

Mais je veux négliger l'aspect politique occasionnel invoqué
par les auteurs de la motion . de censure pour affirmer que le
reproche fait au Premier ministre et à ses amis d'avoir violé
la Constitution est dépourvu de tout fondement . (Vives interrup-
tions prolongées à l'extrême gauche et sur certains bancs au
centre .)

A droite . Première nouvelle !

M . Raymond Cernez et M. André Chandernagor. Faites-en la
démonstration !

M. Michel Habib-Deloncle . Soyez libéraux !

M . Raymond Schmittlein. Je vous en prie, mes chers collègues,
un ;, •au de patience ! (Nouvelles interruptions à l'extrême gauche .)

Un député à gauche, s'adressant à l'extrême gauche . Si vous
persévérez dans votre attitude, vous ne parlerez plus !

M. Raymond Schmittlein . Certains donnent en ce moment un
bel exemple du respect du règlement et de la Constitution.

M. le président . Mes chers collègues, chacun s'interroge sur
ce que va dire M. Schmittlein, c'est le moment de l'écouter !

M. Raymond Schmittlein . On a voulu voir dans la rédaction de
l ' article 29 de la Constitution, et, en particulier, dans la formule
e Le Parlement est réuni en session extraordinaire . . . e la
preuve que cette réunion est obligatoire lorsque se trouve remplie
la condition prévue, à savoir la demande de convocation par
le Gouvernement ou par la majorité des membres de l'Assemblée
nationale.

L'un de nos collègues, qui a d'ailleurs parlé aujourd 'hui, avait
dès les premiers jours défendu cette thèse dans un exposé publié
par le journal Le Monde . Il s'appuyait justement sur l'expression
employée et écrivait : e Le texte dit bien e est réuni a et non
e peut être réuni a . Et il est bien évident que, pour notre collè-
gue, l'expression e est réuni e a une valeur impérative.

La proposition de loi constitutionnelle, qui tend à interpréter
les articles 29 et 30 de la Constitution et qui vient d'être déposée
sur le bureau du Sénat par M . de La Gontrie et plusieurs de ses
collègues, est pour le moins aussi péremptoire.
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En vertu de l'article 29 de la Constitution » — peut-on lire
dans cette proposition — c le Parlement doit étre réuni en session
extraordinaire ».

Je pense, mes chers collègues, que la première qualité du
juriste doit être de peser les termes qu'il emploie Or, l'expression
dont se sert le législateur est dépourvue de toute ambiguïté . Il a
été dit à plusieurs reprises — nous allons y revenir — qu'il s'agit
d'un indicatif et non d'un impératif . Bien sûr, nous avons entendu
tout à l'heure un orateur de l'opposition faire des gorges chaudes
sur ce qu'il appelle des c subtilités grammaticales » . Selon la tra-
dition juridique française, dit-il, indicatif vaut impératif, tandis
que nous, néogrammairiens, voudrions substituer à l'indicatif un
facultatif.

Malheureusement, la langue française connaît bien l'indicatif,
elle connaît bien l'impératif mais je regrette de devoir dire
qu'elle ne connaît pas de facultatif . L'argumentation repose donc
sur un sophisme classique : ignoratio elenchi. C'est rédhibitoire.

Quant à la tradition juridique, il ne faut pas aller bien loin,
il suffit d'ouvrir la Constitution pour voir la valeur de cette
prétendue tradition juridique.

Je prends au hasard l'article 18 ainsi conçu :
a Le Président de la République communique avec les deux

assemblées du Parlement par des messages, etc. s.

Si c'est là un impératif, à en croire certain de nos collègues,
qu 'attendons-nous alors pour voter une autre motion de censure
et exiger du Président de la République qu'il nous accable de
ses messages ? (Rires et applaudissements à gauche et au centre.
— Protestations à l'extrême gauche .)

M. Jean Legendre. Ce n'est pas l'interprétation de M. Debré qui
a dit le contraire devant le conseil d'Etat.

M. le président. Monsieur Legendre, je pense que M . le Premier
ministre s'expliquera lui-même dans le débat.

M . Jean Legendre . Je rappelle Ies bons auteurs à M . Schmittlein.

M. le président. Laissez parler M. Schmittlein.

M;. RaymondSçhmittlein .,Je, n ' ai paf l'intention, croyez-1<ebien,
de substituer à une querelle. . de •robins, . una, querelle de . gram-
mairiens. Mais, puisqu' on discute sur les mots, il convient tout
de même de les examiner et, par conséquent, de souligner que
l'expression « est réuni a employée dans l'article 29, est à la
forme passive, donc suppose l'intervention d 'un agent extérieur.
(Rires et exclamations à l'extrême gauche et sur certains bancs
eu centre . — Applaudissements à gauche et au centre .)

Au centre . Bien sûr !

M. Antoine Lacroix . Relisez les c Provinciales »

M. Raymond Schmittlein . Dans l'article 28, alors qu'il s'agit
d 'une réunion de plein droit, le législateur n'a pas employé
l'expression a est réuni », mais l'expression c se réunit s . La
comparaison des deux formes employées pour le même verbe
prouve l'opposition qui existe entre les deux cas et je ne pense
pas que quelqu'un songe à imputer au hasard le fait que l'arti-
cle 28 dispose que « le Parlement se réunit de plein droit en deux
sessions ordinaires par an s, tandis que l 'article 29 dispose que
c le Parlement est réuni en session extraordinaire à la demande
du Premier ministre ou des membres de l 'Assemblée nationale s.
(Rires à l'extrême gauche. — Applaudissements à gauche et au
centre .)

M . André Roulland. Vive la langue française !

M. André Chandernagor. Monsieur Schmittlein, voulez-vous
me permettre de vous interrompre ?

Plusieurs voix au centre . Non ! Non !

M. Raymond Schmittlein . Vous m'avez refusé la parole tout à
l'heure. Permettez-moi de prendre exemple sur vous.

S'il vous restait un doute, mes chers collègues, reportez-vous
aux travaux préparatoires de la Constitution . Vous y verrez que
les articles 26 et 27 de l'avant-projet et de l'avis du comité
consultatif constitutionnel, qui correspondent aux articles 28
et 29 actuels, emploient dans les deux cas d ' expression c se
réunit a.

Dans l'article 29 actuel, la forme pronominale «se réunit s a
été remplacée par la forme passive «est réuni » . (Applaudisse-
ments à gauche et au centre . — Interruptions à l' extrême
gauche.)

Mais peut-être certains vont-ils me dire qu'il y a eu une
erreur de frappe de le part de la dactylographe . Je suis prêt
à l'admettre, mais j'attends qu'on le dise expressément.

Si nous quittons le domaine purement grammatical pour
revenir au texte lui-même, qui ne voit que l ' opposition déjà mar-
quée par la différence entre e se réunit a et c est réunis (Rires
et exclamations à l'extrême gauche et sur quelques bancs à
droite) est soulignée, dans le cas des sessions ordinaires, par
l 'expression « de plein droits ?

Lorsque dans deux articles traitant tous deux de la convo-
cation du Parlement on emploie, d'un côté, l'expression c de
plein droits et qu'on omet cette même expression. dans le
second cas, je ne pense pas que l'on puisse contester que le
législateur a voulu établir une différence nette et précise entre
les deux hypothèses.

Dans le cas d'une session ordinaire, la convocation du Parle-
ment étant considérée comme de plein droit, aucune intervention
du Président de la République n'est prévue . Les parlementaires
reçoivent simplement du président de l'Assemblée et, pour le
Sénat, du secrétaire général, un avis leur rappelant la date légale
de convocation.

Si la convocation pour une session extraordinaire était éga-
lement de plein droit, lorsque la majorité des députés le
demande, pourquoi la procédure serait-elle différente ? Pourquoi
faudrait-il l 'intervention du Président de la République au lieu
de laisser le président de l'Assemblée ou le secrétaire général
du Sénat constater que les conditions requises sont bien
remplies?

Certes, mes chers collègues, il y a place ici pour la dis-
cussion. (Exclamations à l'extrême gauche et sur quelques bancs
à droite .)

M . le président . Il y a également place pour le silence.

M . René Sanson . Et la courtoisie !

M . Raymond Schmittlein. Mais nous ne pouvons pas accepter
que l'on déclare, d'un côté de l'Assemblée, d'un ton péremptoire,
qu'il y a eu violation de la Constitution et que tous ceux qui
n' admettent pas la thèse de l'opposition sont des ignorants ou
des gens de mauvaise foi.

Excusez-moi; Votre thèse n esti ni la seule possible ni lé meil-•
leure.

Un• de , 'nos , ébllègues a vôulü t enfermer le .Président . aie . -la
République dans le dilemme: constater la volonté de 287 députés
et convoquer le Parlement, ou dissoudre l'Assemblée. Il sim-
plifiait quand même par trop le problème et un éminent juriste,
qui d'ailleurs n'est pas de notre bord, écrivait que le texte des
articles 29 et 30 n'est pas aussi clair q u'on pourrait le souhaiter.

Ah ! qu'en termes galants ces choses-là sont dites !
c On » . Ce n'est pas nous, ce sont les autres, c ' est l'opposition.

Par conséquent, ce texte n'est pas aussi clair que l'opposition
aurait pu le souhaiter pour étayer sa thèse . Voilà qui est parfai-
tement clair.

Un autre juriste éminent, dans un article intitulé c La V'
République en 1960 », paru dans le numéro de mai de la Revue
de l'action populaire, écrit au sujet du Parlement : c N 'entrons
point dans le problème juridique abondamment débattu ailleurs.
Il ne faut se tromper ni sur son importance, ni sur sa difficulté a.
Et, tout en esquivant le problème, l'auteur reconnait, dans une
note, que le procès est au moins plaidable . Vous nous excuserez
donc, mes chers collègues, de ne pas penser qu'il est tout plaidé.

Une simple comparaison entre la Constitution de 1958 et ses
deux devancières, dont personne, semble-t-il, n'a beaucoup parlé
— et pour cause ! — nous confirmera dans la conviction que l'obli-
gation que l'on prétend imposer au Président de la République
de signer un décret sans qu'il y ait place pour lui à la moindre
hésitation est, pour le moins discutable.

La Constitution de 1946, qui établit, comme vous le savez, la
souveraineté de l'Assemblée, ne fait aucune place au chef de
l'Etat dans le fonctionnement de l'Assemblée . La logique de cette
Constitution exigeait qu'une fois vérifié le nombre des demandes
de convocation prescrit . le président de l'Assemblée nationale
lui-même convoquât immédiatement ses collègues.

Dans la Constitution de 1875, au contraire, qui exigeait, elle,
l'intervention du Président de la République, un texte formel
disposait que celui-d ne pouvait refuser sa signature . La loi du
16 juillet 1875, dans son article 2, dispose, en effet, au sujet de
la convocation des Chambres, que le Président de la République
a devra a les convoquer — il n 'y a pas ici d'indicatif. ..

M. René Cassagne. C 'est le futur indicatif.

M. Raymond Schmittlein . Le verbe a devoir a est employé.
expressément, ne vous déplaise ! L'astuce est vraiment un peu
trop grosse . ..

.. si la demande est faite dans l'intervalle des sessions.
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Ainsi, mes chers collègues, la Constitution de 1875 précise
qu'il y a obligation pour le Président de la République de convo-
quer la Chambre lorsque la majorité des membres l'ont demandé.
Celle de 1946 souligne la souveraineté de l'Assemblée nationale
et charge son président de la convoquer dès que la constatation
est faite de la régularité des demandes. La Constitution de 1958
confie de nouveau au Président de la République le soin de cette
convocation par décret, mais elle a fait disparaître soigneuse-
ment l'obligation prévue par la Constitution de 1875. Elle met en
opposition la convocation ordinaire de plein droit et la convocation
extraordinaire qui ne l'est pas . Elle emploie l'expression a se
réunit pour la première et est réuni pour la seconde . Dire
que, dans ces conditions, il n'y a rien de changé, c'est vraiment
fermer volontairement les yeux sur un texte pourtant parfaite-
ment clair . (Applaudissements à gauche et au centre .)

Notons encore que l'article 29, qui ne donne pas au Président
de la République le droit de convoquer les assemblées en session
extraordinaire, pose comme condition préalable à cette convoca-
tion extraordinaire une demande du Gouvernement ou de la
majorité des membres du Parlement.

Si nous admettions, par hypothèse, que le Président de la
République doit obligatoirement signer le décret de convocation
lorsque la demande lui en est faite, il en résulterait que le
Gouvernement, ayant les mêmes droits que le Parlement dans
cette question, pourrait faire convoquer l'Assemblée nationale
contre la volonté du Président de la République, celui-ci ne
pouvant refuser son accord . Or c ' est le Président de la Républi-
que qui nomme les ministres et met fin à leurs fonctions. Qui ne
voit que, dans ces conditions, la Constitution permettrait le
développement d'un conflit entre le Président de la République
et le Gouvernement, conflit dans lequel le Parlement aurait à
s'immiscer et qui ne pourrait se terminer que dans le chaos le plus
absolu, par la démission du Premier ministre ?

M . Jean Legaret. C ' est normal !

M. Raymond Schmittlein . Il est vrai que par une omission
regrettable et dont nous souhaitons qu'elle soit réparée, le décret
de convocatidn ne figure pas dans la liste de ceux qui ne sont
pas soumis au contreseing du Premier ministre. Mais c'est cette
omission seule qui a, permis à l ' opposition de mettre,en cause le
Premier ministre.

.Nous avons :entendu dire tout à l'heure que le Président, de la
République ne s' était laissé guider dans son refus de convoquer
le Parlement, que par des arguments d'opportunité.

Mes chers collègues, le Président de la République, lui-même,
dans la lettre qu'il a adressée le 18 mars à M. le président de
l'Assemblée nationale, a fait justice de cette affirmation : a Ayant
eu a diriger les travaux du Gouvernement qui, avec le concours
du comité constitutionnel, a élaboré la Constitution, je suis fondé
à penser, écrit le général de Gaulle, que le texte constitutionnel
attribue spécifiquement au Président de la République la respon-
sabilité de décréter cette convocation . a

Eh bien ! mes amis et moi-même sommes absolument du même
avis : nous pensons que le Président de la République est par-
faitement fondé à assumer spécifiquement la responsabilité de
la convocation . (Applaudissements à gauche et au centre . —
Intemcptions à l'extrême gauche et sur quelques bancs à droite.)

M. Jean Legendre. A plat ventre ! (Vives protestations à gau-
che et au centre .)

Si l'expression vous choque, disons : à quatre pattes !

M. Raymond Schmittlein . Soutiendra-t-on que le Président de
la République peut être astreint à être une machine à signer ?
(Exclamations à l'extrême gauche et sur quelques bancs à
droite .)

On aime à évoquer le temps de la III' Ré publique et le a pouvoir
neutre » des présidents de la République à cette époque. On
oublie que des Présidents comme M . Doumergue et M. Poincaré
ont refusé, à plusieurs reprises, de signer des décrets qui leur
étaient présentés, et que le Président Loubet — excusez-moi de
remonter si loin — s'est refusé énergiquement à signer des
décrets de nominations de magistrats et celui portant nomina-
tion de M. Gustave Téry comme inspecteur d'académie.

M. Jean Legaret. La Constitution ne les obligeait pas à
signer !

M . Michel Habib•Deloncle. Celle-ci non plus !

M . Raymond Schmittlein. Or, nous ne sommes plus sous la
III' République et encore moins sous la IV'. La Constitution que
le peuple français a adoptée le 28 septembre 1958 par 31 .066.502
a oui a contre 5 .419.749 a non » a mis fin à la tradition du
Président de la République a pouvoir neutre » . Elle a accordé
au Président de la République des pouvoirs que ne lui recon-
naissaient pas ses devancières .

A droite. Des pouvoirs d'arbitrage.

M. Raymond Schmittlein. Permettez-moi de citer à cette occa-
sion quelques lignes d'un de nos plus éminents juristes . M. René
Capitant, professeur à la faculté de droit de Paris, déclarait il y
a quelques mois, dans une conférence à l'université de Tokio
consacrée aux enseignements de l'expérience constitutionnelle
en France :

a A beaucoup d'égards la réforme a rapproché le parlemen-
tarisme français du parlementarisme britannique . Toutefois,
un dernier trait l'en distingue nettement, ce sont les pouvoirs
attribués au chef de l'Etat . Incontestablement c'est dans ce trait
qu'apparaît l'originalité profonde de la nouvelle Constitution
française, par quoi elle s'oppose non seulement à la constitution
anglaise, mais à l'ensemble des constitutions parlementaires
contemporaines qui toutes ont dépouillé le chef de l'Etat de tout
pouvoir politique ».

Nous ne pouvons donc pas nous empêcher de penser que ce
que-désirent nos adversaires, c'est beaucoup moins une interpré-
tation juridique des textes constitutionnels que la revision de
ces textes dans un sens qui leur convienne, c'est-à-dire contraire
à l'esprit même qui a inspiré la Constitution . (Applaudissements
à gauche et au centre.)

Ont-ils vraiment pu croire que le général de Gaulle accepte-
rait de jouer le rôle de machine à signer? a Dès le moment
où un décret doit être signé par lui, écrit Marcel Prélot dans
La Croix, le président l'examinera. Il en pèsera l'opportunité et
il se prononcera . Penser qu'il puisse être sans opinion lorsqu'il
s'appelle de Gaulle, c' est ajouter à l' erreur constitutionnelle une
erreur psychologique. » (Applaudissements :à gauche et au centre .)

Nous avons voulu que le Président de la République, élu par
un collège électoral qui représente toute l'élite démocratique du
pays, soit non seulement l 'arbitre entre le Parlement et le Gou-
vernement, non seulement le gardien de la Constitution, comme
l'article 5 lui en fait un devoir, mais encore le guide de la
nation.

La motion de censure que nous proposent nos collègues des
groupes socialiste et de l'entente démocratique ne vise rien
moins qu 'à remettre en cause le rôle dévolu au Président de la
République, rôle que nous estimons essentiel et que le peuple
de; France hii' a Confi' à une majorité"ëHjSàtitë: Nolis"'vWyorfs
da§r3''èetté motion de teenStlre la • prerrtièiie' offensive :dntre'' le
V' République, d'une opposition qui se dit maintenant systéma-
tique. Elle n'a, bien sûr, aucune chance de recueillir dans le
Parlement et dans le pays le large assentiment qu'elle espérait
encore il y a quelques semaines. (Applaudissements à gauche
et au centre. — Interruptions à l'extrême gauche et sur quelques
bancs à droite.)

Cependant, nies amis et moi-même, nous nous félicitons que
cette motion de censure ait été déposée . Elle ne pouvait pas
l'être sur un objet plus important : celui de l'esprit même de la
Constitution . Au-delà de M. le Pr. nier ministre, elle s 'adresse au
régime.

Je pense donc ne vous causer ni surprise ni déception en
vous disant que mes amis du groupe que j ' ai l'honneur de prési-
der, prenant parti avec résolution pour la V' République, ne se
joindront pas à ceux qui, par leur motion de censure, veulent
lui porter un coup mortel . (Applaudissements à gauche, au
centre et sur quelques bancs à droite . _ Interruptions à l'ex-
trême gauche et sur divers bancs à droite .)

M. le président . La parole est à M. le Premier ministre.
(Applaudissements à gauche et au centre .)

M. Michel Debré, Premier ministre. Mesdames, messieurs, il
faut savoir gré aux auteurs de la motion de censure d'avoir
posé le,problème juridique et politique de la non-convocation.
du Parlement . Il était bon que ce problème fût clairement
débattu et il était utile de demander au Gouvernement les expli -
cations qu' il doit donner à ce sujet.

Nous devons également savoir gré aux auteurs de la motion
de censure d'avoir retardé de quelques jours sa mise en discus-
sion, respectant une bonne règle constitutionnelle, quoique
non écrite, qui veut qu'on n'engage pas, lorsque le chef de l'Etat
est à l'étranger, de débat où la responsabilité du Gouvernement.
est mise en cause.

J'aurais voulu également savoir gré aux orateurs de ne pas
succomber à quelques-uns des excès que j'ai constatés dans
la presse aux alentours du 18 mars, date d'envoi de la- lettre
par laquelle le président de la République a répondu au pré-
sident de votre Assemblée. Cependant, M . Chandernagor a
évoqué le a 2 décembre » l'aventure rie la dictature, M . 13rocas
s le naufrage de nos libertés » . Ce sont des expressions, ce sont
des craintes que j'avais déjà rencontrées au lendemain de cette
lettre du 18 mars. A ce moment-là et depuis lors, je me suis
interrogé et je ne cesse de m'interroger. Je consulte les jour-
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naux du matin, ceux du soir, j'y note les informations qu'on
y peut lire, les articles de fond qui y sont imprimés, je
m'inquiète des réunions qui se tiennent, des discours qui y sont
prononcés et, en fin de compte, je me rassure et crois pouvoir
rassurer et M. Chandernagor et M. Brocas : toutes les libertés
nie paraissent en bonne santé et même assez bien gardées.
(Rires et applaudissements à gauche et au centre . — Exclama-
tions à l'extrême gauche et sur quelques bancs à droite .)

M . Jean Legendre . M. de Sérigny est en prison ! (Vives interrup-
tions à gauche et au centre .)

M. Philippe Vayron . Et, pourtant, il était de ceux qui vous
ont porté au pouvoir, monsieur le Premier ministre !

A gauche . Mais des gendarmes sont morts !

M. le président . Je rappelle que la parole est à M. le Premier
ministre, et à lui seul.

M. le Premier ministre. Toutes les libertés sont assez bien
garanties, sauf une seule qui, elle, commence à être sérieuse-
ment menacée : la liberté de faire parfois l'éloge du Gou-
vernement et de ses ministres. (Applaudissements à gauche et
au centre .)

J'ai écouté avec attention les orateurs. Leurs préoccupations
nie paraissent se résumer à trois questions auxquelles je vais
tenter de répondre.

Première question : en raison des intérêts en cause, ceux
de l'agriculture, était-il opportun de convoquer ou de ne pas
convoquer le Parlement ?

Seconde question : en raison des dispositions constitution-
nelles, était-il nécessaire de le faire ou pouvait-on ne pas le
faire ?

Enfin, en raison de la situation du pays et de son avenir,
était-il justifié de s'y opposer?

Le premier point qui a été évoqué par divers orateurs, à juste
titre, est celui-ci : les intérêts en cause — ceux de l'agriculture --
méritaient-ils, justifiaient-ils une convocation anticipée et fmmé-
dipte du. Parlement-?; Il ; n'est. pas .dan$$ mon .intention yle,grgffer
ici„un .débat agricolc ;!sur. :ce débat politique,- Cependant, ge_vou,
drida rappeler ,certains f,its . .,La crise cle l 'agriculture française
est une réalité . *J'ai essayé de l'analyser devant vous l'autre
jour, également M. Rochereau et beaucoup d'orateurs après nous.
Cette crise ne date pas d'hier et ce n'est pas en une année qu'elle
sera résolue . A peine le Gouvernement était-il en place qu'une
de ses premières préoccupations a été l'agriculture . Nous vous
avons présenté une loi de programme et en même temps était
mise en chantier une loi sur l'enseignement et la recherche
agricoles . Cette loi de programme agricole, je me permets de le
souligner, a été votée par vous il y a un an . Elle comprenait des
crédits sur trois ans pour les aménagements régionaux, le remem-
brement foncier, les marchés d 'intérêt national et les investisse-
ments pour les industries de transformation agricole . C'était un
début . Cette loi de programme n'a pas franchi l'étape de la
seconde Assemblée. Une option se trouvait devant le Gouverne-
ment à l'automne de l'an dernier : Fallait-il faire une navette sur
cette loi de programme ? Fallait-il au contraire tirer une Ieçon
de cet échec et envisager une oeuvre plus importante et plus pro-
fonde ? Avec M . le ministre de l'agriculture, nous nous sommes
décidés pour la seconde hypothèse et, dès le mois de janvier,
après le vote du budget, des instructions ont été données pour
rédiger une nouvelle loi de programme, une loi d'orientation et
de réforme des structures, une loi sur l'enseignement agricole,
enfin une loi sur l'assurance maladie. Les dirigeants des organi-
sations professionnelles étaient au courant de ces projets dont
l ' étude était discrète mais non secrète.

Pendant ce temps s'est posé avec acuité le problème des prix.
Le Gouvernement n'y était nullement indifférent, tant s'en faut.
Serré entre deux impératifs, celui du niveau de vie des produc-
teurs et celui des finances publiques, il a affirmé une politique
immédiate en même temps qu'il se préparait à proposer au Par-
lement, dans le cadre d'une loi générale d'orientation, une dis-
cussion sur des éléments qui pourraient à l'avenir fonder une
politique des prix agricoles.

Quand il a été question d'une convocation du Parlement, où en
était-on ? En ce qui concerne les textes, ils n ' étaient pas encore
prêts et ne pouvaient pas l'être . D'ailleurs, une convocation anti-
cipée n'eût permis aucun travail utile, car une étude en commis-
sion est nécessaire préalablement à un débat parlementaire et
la collaboration entre Gouvernement et Parlement qui commence
par le travail en commission n' aurait pas pu avoir lieu . Quant à
envisager une simple discussion sur les prix, c'était vraiment
trop dangereux et à beaucoup d'égards peu raisonnable. Je vou-
drais bien rappeler, à ceux qui se souviennent des dix dernières
années, à quel point les discussions à chaud du problème den

prix et des salaires ont été de celles qui ont créé le plus de diffi-
cultés, et des difficultés souvent inutiles, aux gouvernements et
aux institutions de la IV` République.

Dès lors, la position raisonnable du Gouvernement était, non
seulement de continuer la préparation des textes, mais de la hâter
pour en saisir les commissions du Parlement, de telle façon que
celui-ci fût en mesure, sur le rapport de ses commissions, de
préciser un jugement de valeur sur l'ensemble des textes qui lui
étaient présentés dès le premier jour de sa rentrée ordinaire, et
que puisse ainsi s'engager, sur un effort de longue haleine, une
grande et féconde discussion.

Cette résolution, que le Gouvernement avait prise, il l'a tenue.
Les commissions ont éte saisies dès le début du mois d'avril et
le débat agricole s'est engagé dans des conditions convenables.
honorables et efficaces, qui n'auraient certainement pas été celles
d'une convocation immédiate, alors que le Gouvernement ne
pouvait pas préparer utilement cette discussion ni vous-même
l' entreprendre . (Applaudissements à gauche et au centre .)

Vu sous le seul aspect des questions agricoles, c'est ainsi
que le Gouvernement a considéré le problème.

C'est alors que s'est posé le second problème : l'obligation ou
la non obligation de convoquer le Parlement.

Le débat a été, sur ce point, largement entamé. Je dois, un
instant, suivre les interpellateurs sur le terrain et même les y
poursuivre. (Sourires.) Je ne me déroberai pas à cette obligation.
Je le ferai brièvement et, malgré la passion qui a semblé tout
à l'heure animer cette Assemblée, je demande le calme, dont
je n'abuserai pas, pour un exposé juridique et grammatical.

Il y a des cas où le Parlement se réunit de plein droit. Il
se réunit, dit l'article 28, c de plein droit en deux sessions ordi-
naires » . Il se réunit de plein droit également dans des cas
tels que ceux auxquels il est fait allusion aux articles 12 et 16
de la Constitution : article 12, quand une nouvelle Assemblée
est élue ; article 16, quand le Président de la République, en
cas de menaces graves, prend des décisions exceptionnelles.

Mais, en dehors des' cas où le Parlement se réunit de plein
droit, il est réuni en session extraordinaire, aux termes de l'ar-
ticle 29, « à la demande du Premier ministre ou de la majorité
des membtes- composant l'Assetttblée nationale a .-' Et - l'article
suivant précise qu'en' ce castTT'= les sessions soht 'ouvertes "et
closes . .par, . décret du Président de la République ,», décret dont
la nécessité n'est pas affirmée dans les cas de réunion de plein
droit.

La conclusion sur ce point, à mon sens, est pour le moins
celle qu'indiquait tout à l ' heure M . Bergasse . C ' est que les textes
n' ont pas le caractère de nécessité impérieuse que certains
orateurs ont voulu leur donner, bien au contraire . Et si l'on
se reporte, comme l'a fait M . Brocas, aux paroles prononcées
par un garde des sceaux devant le Conseil d'Etat — il est passé
rapidement sur la première phrase où est employé le verbe

pouvoir » : a Des sessions extraordinaires peuvent être déci-
dées . . . » — le moins qu' on puisse en dire c'est qu'il y a doute.
Et quand on veut bien se reporter à la différence qui existe
entre les réunions de plein droit et les réunions qui sont possi-
bles avec décret, il faut bien, si l'on veut rester juriste ou
grammairien, considérer qu'il y a une différence dont on est
en droit de tirer des conséquences de non-obligation et un pou-
voir d'appréciation . Applaudissements à gauche et au centre . —
Exclamations à l'extrême gauche, au centre 'gauche et sur cer-
tains bancs au centre .)

M. Guy Mollet. C'est en contradiction avec ce que disait le
Premier ministre à cette date-là.

M. le Premier ministre. Cela est d'autant plus vrai qu ' il
convient d'éclairer le texte à la fois par l'esprit de la Consti-
tution et en particulier par l'esprit du rôle qui doit être celui
du Président de la République tel que la Constitution l'envisage
et aussi que les circonstances le commandent.

L'esprit de la Constitution, je peux bien l ' affirmer, est de
mettre fin à une confusion des pouvoirs, à un désordre des
fonctions . ..

M . Guy Mollet. Monsieur le Premier ministre, acceptez-vous
que je vous pose une question?

M . le Premier ministre. Je n'ai pas interrompu les orateurs,
mais il est entendu — je l'ai toujours dit — que dans une
Assemblée, l ' opposition a plus de droits q ue le Gouvernement.
Parlez donc, monsieur le président Guy Mollet . (Applaudisse-
ments à gauche et au centre .)

M. Guy Mollet. Monsieur le Premier ministre, je suis un de
ceux qui avec vous et quelques autres ont participé à la première
rédaction du texte constitutionnel.
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Croyez-vous qu 'il ait été dans l'esprit des constituants ou des
préconstituants que nous étions de permettre que le Gouver-
nement, en dehors des cinq mois de sessions ordinaires, puisse
refuser, à la demande de la majorité des parlementaires, une
session pour le contrôler ?

Vous ne pouvez pas dire que telle était, je ne dis pas la
mienne, mais votre propre conviction à cette époque . (Applau-
dissements à l'extrême gauche, au centre gauche et sur certains
bancs au centre .)

M. le Premier ministre . M. le président Mollet vient de
commettre un lapsus . Il ne s ' agit pas de ce que pense le Gou-
vernement à l'égard d ' une demande du Parlement, mais de la
valeur de la signature du Président de la République sur un
décret de convocation à la demande, soit du Gouvernement, soit
du Parlement . C ' est cela qui est en cause. (Applaudissements à
gauche et au centre. — Interruptions à l'extrême gauche .)

M . Patrice Brocas. Monsieur le Premier ministre, voulez-vous
me permettre de vous interrompre ? (Protestations à gauche et
nu centre .)

Plusieurs voix au centre. Nan ! Non !

M. Guy Mollet. M. le Premier ministre n'a pas répondu à la
question que j'ai posée.

M . Marius Durbei . Mais si!

M . Paul Coste-Floret. Tout le monde a compris. (Applaudisse-
ments et rires à l'extrême gauche et au centre gauche.)

M. le Premier ministre. La Iecture des textes doit s'accom-
pagner d'un effort sans lequel il n 'y a pas de régime politique,
pour apprécier l' esprit d'une Constitution, en particulier dans
le cas qui nous occupe en ce qui concerne la fonction du pré-
sident de la République telle, je le répète, que la Constitution
l'envisage et telle que les circonstances le précisent.

L'esprit de la Constitution a été, avant toute chose, d'établir
un régime parlementaire où cessent la confusion des pouvoirs
et le désordre des fonctions qui,avaient caractérisé les régimes
antérieurs. Nul, je : pense, ne peut en douter .

	

•,
""Le régime parlementaire, je h'ai , cessé dele dire pondant les
dix ans où j'ai été parlementaire, je n'ai cessé de le dire lors
des revisions constitutionnelles sous la IV« République, je le
disais en étant souvent aux côd.é; du rapporteur au Sénat qui
était M. René Coty, avant son élection à la Présidence de la
République, le régime parlementaire, dis-je, n'est nullement
celui où le parlementaire peut tout faire . Il n'est pas celui où
il n'y a pas de limite à la loi, où il n'y a pas de limite à l'action
politique du Parlement, où il n'y a pas de limite à la permanence
parlementaire. Le régime que nous appelons parlementaire est
un régime équilibré, c'est-à-dire où le pouvoir de chacun, y
compris celui des Assemblées, a des limites.

D'autre part, et c'est un second point sur lequel je n'ai cessé
d'insister et qui est l'expression de la vérité même, la situation
où se trouvent la France et la démocratie française depuis des
anodes et où elles seront pendant des années encore, autant que
nous pouvons en juger, exige un régime parlementaire où il y ait
non seulement un équilibre des pouvoirs, mais encore un chef
d'Etat démocratique, disposant de pouvoirs supérieurs à ceux que
les constitutions de 1875 ou de 1946 n'avaient pas pu eu voulu
lui donner, (Applaudissements à gauche et au centre .)

Dès lors que nous acceptons de nous repdrter à ces deux
points essentiels : un régime parlementaire fait par définition de
pouvoirs équilibrés, c'est-à-dire où le Parlement lui-même, comme
le Gouvernement, a des limites à son action et un chef d 'Etat
à la hauteur des exigences nationales, il convient d'éviter le jeu
de mécanismes qui seraient une déviation de ce que l'on a voulu
comme réforme constitutionnelle à la lumière de malheureuses
expériences . (Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs .)

C'est pourquoi — je me demandais si on y ferait allusion et
on a eu raison de le faire -- lors des discussions sur le règle-
ment, vous m'avez vu d'une ténacité si peu populaire sur des
points qui paraissaient mineurs . C ' était déjà pour éviter le retour
à des mauvais errements qui usaient les gouvernements sans
attirer de véritable considération au Parlement . (Nouveaux
applaudissements sur les mêmes bancs .)

La lettre de M. le Président de ia République fait très juste-
ment état des mêmes craintes qui m 'animaient alors quand,
après avoir rappelé que deux sessions extraordinaires avaient
déjà été décidées, l'une pour une certaine affaire législative et
l'autre pour le vote de pouvoirs spéciaux, elle ajoute : t En
ouvrir maintenant une troisième et ensuite peut-être d'autres
dans des conditions et pour des motifs tout à fait différents
introduirait à coup sûr dans le fonctionnement des institutions

une pratique contraire à leur principe et qui pourrait désormais,
à titre de précédent, être invoquée à tout moment a . (Applau-
dissements sur les mêmes bancs .)

Cela dit, ce n'est pas seulement l'esprit du régime parlemen-
taire qui doit inspirer une volonté de laisser un pouvoir d'appré-
ciation au Président de la République, c'est aussi la fonction
même de Président de la République, et j 'en parlerai indépen-
damment de la personnalité du général de Gaulle et de la mission
qui est la sienne.

On l'a dit cet après-midi à cette tribune : le Président de la
République est un arbitre . Dans ce domaine aussi, ce que je vais
dire sur la définition de l'arbitrage, fonction du Président de
la République, n'est ,pas nouveau : je l'ai dit et écrit au cours
des années antérieures et avant la revisior. constitutionnelle.

Il y a deux conceptions de l' arbitrage et deux sens au mot
arbitre . Un premier sens veut que le Président de la Répu-
blique soit un arbitre entre les formations politiques qui
composent le Parlement afin d' assurer le fonctionnement des
mécanismes institutionnels. Mais il y a aussi cette seconde défi-
nition qui fait du Président de la République, notamment quand
l'exigent les circonstances, l'arbitre entre tous les intérêts d'im-

. portance nationale, afin d'en dégager le seul intérêt national.
(Vifs applaudissements à gauche et au centre .)

M. André Chandernagor. Vous êtes en train de légitimer la
dictature pour demain.

M . le Premier ministre . J 'ai dit et écrit pendant dix ans que
la Constitution de 1946 avait, en ce domaine, suivi les errements,
non pas de la Constitution de 1875 telle que beaucoup l'avaient
votée, ,mais en fait telle que l'application des lois de 1875 avait
progressivement dégradé la fonction de chef de l'Etat . Alors
que la démocratie française — et, encore une fois, en particulier
la démocratie du XX' siècle — exige un arbitre au second sens
du mot, les Constitutions antérieures faisaient des Présidents de
la République un arbitre restreint à la fonction de juger entre
les formations politiques simplement à l'intérieur d ' un mécanisme
constitutionnel.

Pài' le Mode 'd'électiotl', par' les pouvoirs prùprés dd Présidett'
de la Rélublique ; la Constituti'en de 1958'laissè! 'au titùlaire ! dt 5
fortctibns de Président de là . République utl Mouvoir d'âpprécta-
tion qui a toujours manqué aux Présidents de la République
depuis la fondation de la Troisième, ce que des présidents comme
M. Poincaré ou comme M . Coty avaient solennellement dénoncé
comme une fai:lite du régime républicain dans un monde diffi-
cile. (Applaudissements n gauche et au centre .) C'est cela que
la Constitution a voulu faire ; il ne faut pas y porter atteinte.
(Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs.)

Ces considérations m'amènent tout naturellement, en terminant,
à élever le débat au-dessus des textes et, même, au-dessus de
l'esprit de la Constitution.

Hommes politiques que nous sommes, nous avons tous une
tâche très lourde . C' est cette tâche qui explique et justifie notre
place, notre combat, nos ambitions . Il s'agit de maintenir l ' unité,
la liberté, la grandeur de la France dans un temps difficile et
dans un monde où les forces hostiles sont nombreuses.

C'est un temps difficile, parce que nous vivons une époque
d'évolution économique et sociale très profonde . Nous avons la
charge de faire de notre pays une grande métropole industrielle,
au premier rang des nations industrielles, en même temps quo
nous devons en dix ans faire pour notre agriculture une oeuvre
que certains pays ont mis vingt ou trente ans à accomplir . Et nous
devons en même temps demeurer à la pointe du progrès social.

De plus, nous vivons dans un monde où les forces hostiles de
renouvellement et de changement augmentent les difficultés et
les obstacles . Il faut, en Afrique, substituer à une époque révolue
d'administration et de domination, une époque d' association . Il
faut, en Europe, faire succéder aux ignorances, aux querelles et
aux divisions, une époque de solidarité très étroite, et nous
voulons en même temps, non seulement maintenir notre influence
ail sein du monde occidental, mais exercer si possible cette
influence en faveur de la détente, c'est-à-dire en faveur de Meil-
leures relations entre l'Occident et le monde de l'Est.

Cette tâche difficile, il faut la poursuivre en même temps
que nous traversons la phase tragique commencée voici plus de
huit ans en Afrique du Nord et qui nous impose présentement
la tâche d ' achever la pacification en Algérie et d'établir, entre
l'Algérie et la France, la plus étroite et la plus durable un ité
(Applaudissements à gauche, au centre, au centre gauche, au
centre droit et à droite .)

(Jltte oeuvre, nous devons la mener à bien en respectant les
lois pacifiques de la liberté et de la démocratie, c'est-à-dire en
respectant bien des obstacles à l'action.
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Pour que nous puissions entreprendre, et ambitionner, pour
nous comme pour nos successeurs, le droit de réussir, il faut
s'élever au-dessus des contingences moins importantes et de!
querelles malgré tout secondaires . Tous les intérêts sont respec-
tables et doivent retenir notre attention, ceux des ouvriers, des
paysans, des fonctionnaires, ceux des Bretons, des Lorrains, des
Provençaux . Mais l'avenir de la démocratie est lié à l'effort du
Gouvernement, du Parlement- et de ses membres à traiter avant
toute chose de la nation.

Telle est notre mission, et sur ces bancs, je pense, nul ne peut
contester cet exposé, comme nul, je crois, ne pourra contester
ce que j'ajouterai en conclusion et qui touche à la personnalité
du Président de la République, le général de Gaulle . (Mouve-
ments divers à l'extrême gauche et sur certains bancs au centre .)

Que ceux qui se veulent exclusivement juristes soient des
politiques. Telle étant la France présentement, telle la difficile
entreprise de son redressement, telle la dure tâche de son premier
problème, l'Algérie, elle est salutaire l'autorité de celui qùi a
la première responsabilité et qui l'exerce, vous le savez tous,
y compris l'opposition, dans le respect des règles fondamentales
de la démocratie. (Applaudissements à gauche, au centre, au
centre gauche, au centre droit et sur plusieurs bancs à droite .)

Je vous demande, mesdames, messieurs, de ne pas adopter la
motion de censure . (Applaudissements à gauche, au centre, au
centre gauche, au centre droit et sur quelques bancs à droite . —
Au centre plusieurs députés se lèvent et applaudissent longue-
ment.)

M. le président . La discussion générale est close.

M. Henry Bergasse . Monsieur le président, au nom du groupe
des indépendants, j'ai l'honneur de demander une courte suspen-
sion de la séance . (Mouvements divers .)

M. le président . Je rappelle à l 'Assemblée que nous avons
décidé de donner satisfaction à de telles demandes.

L'Assemblée entend-elle interrompre ses travaux pendant un
quart d ' heure ?

Sur plusieurs bancs à droite. Une demi-heure !

M. le président . Je demande aux groupes de respecter ce délai
d'une demi-heure.

(La séance, suspendue à dix-sept heures quarante-cinq minutes,
est reprise à dix-huit heures vingt minutes-)

M. le président. La séance est reprise.
Nous sommes arrivés aux explications de vote.

La parole est à M . Guy Mollet. (Applaudissements à l 'extrême
gauche .)
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M. Guy Mollet . Mes amis m'ont demandé d'expliquer notre vote
et je dois avouer qu'après vous avoir entendu, monsieur le Pre-
mier ministre, j'aurai du mal à me départir de quelque passion,
en tout cas il me sera difficile de cacher une inquiétude grave.

Dans votre intervention, vous avez montré, dès le début, que
l'essentiel du régime n'était pas en danger puisque, nous disiez-
vous, les libertés sont préservées.

Je n 'éprouve aucune difficulté à reconnaître, en m ' en félicitant,
que c'est exact quant à l'essentiel, quant à la sauvegarde des
libertés fondamentales, encore que je me permette de vous
demander si nous sommes en droit d'espérer que ce soir la radio-
diffusion et la télévision françaises rendront compte objective-
ment de ce débat. (Applaudissements à l'extrême gauche, au
centre gauche, sur certains bancs au centre droit et sur
divers bancs à droite .)

Mais ce n ' est pas l ' essentiel de mon propos.
Sous un régime démocratique, s 'il est vrai qu ' il est fondamental

de voir préserver les libertés essentielles, il faut aussi, pour qu'un
régime reste digne du nom de démocratie, que la loi y soit respec-
tée et que le fonctionnement des institutions soit assuré de façon
régulière, ainsi qu'il est prévu dans la Constitution.

C ' est de cela et de cela seulement qu 'il était question aujour-
d' hui et c'est sur ce point que les réponses que vous avez ïournies
nous sont apparues insuffisantes.

Vous avez, certes, parlé de l'opportunité . Ce n'est pas non plus
important dans le débat et je ne vais pas m'y appesantir mais
simplement vous dire que ce n'était ni à vous ni au Président
de la République de juger si un débat agricole était opportun
ou non . Aucun article de la Constitution ne vous y a habilités.
(Applaudissements à l' extrême gauche, au centre gauche, sur cer-
tains bancs au centre et sur divers bancs à droite.)

	

•
• Vous avez parlé ensuite des textes constitutionnels, c'est-à-dire
du débat lui-môme. Or il s'agit d'une Constitution votée, écrite.

J'ai eu l'honneur — je vous le rappelais tout à l ' heure — de
participer à sa rédaction. Je continue à regretter que les procès-
verbaux de nos travaux n'aient jamais été publiés.

?e continue à m ' interroger...

M. le Premier ministre. Voulez-vous me permettre de vous
interrompre ?

M . Guy Mollet. Je vous en prie.

M . le Premier ministre. Ces procès-verbaux n'ont pas été publiés
pour la bonne raison qu'ils n'existaient pas ! Aux réunions
auxquelles vous faites allusicn participaient seulement les quel-
ques ministres compétents, autour du général de Gaulle, chef du
Gouvernement d'alors, et vous êtes le premier sans doute à vous
souvenir que nous étions seuls, et que personne d 'autre ne pou-
vait rapporter ce qui se disait.

M. Guy Mollet. Je suis au regret, monsieur le Premier ministre,
de réveiller vos souvenirs. Il est arrivé que ,e texte du procès-
verbal soumis à la réunion suivante n'était pas absolument
conforme à l'arbitrage qu 'avait prononcé le président du conseil
d'alors ; j'ai demandé — cela m'est arrivé souvent et je
n'étais pas seul — que le texte nouveau figurât au procès-verbal
et qu'il fût indiqué pour la suite, au moment où l'on aurait à
interpréter les textes, au moment où l'on aurait à les commenter,
quelle était l' interprétation qu'en donnaient les vrais constituants
que nous formions . Ces procès-verbaux étaient bien tenus, je suis
même obligé de dire qu'ils l'étaient par vos services . (Applaudis-
sements à l'extrême gauche, au centre gauche et sur certains
bancs au centre .)

M. le Premier ministre. Mais non, en aucune façon !

M. Guy Mollet. Il est évident que nous n'avons pas tous été.
d'accord à l'époque où nous étudiions cette Constitution.

Si vous le permettez, c'est mon point de vue que j ' exprime.
Nous n'étions pas tous d'accord au moment où nous rédigions

cette Constitution mais il y avait chaque fois un arbitrage, si
bien que la Constitution que nous devons appliquer n' est pas
celle dont je rêvais, bien sûr. Mais elle ne peut pas être non
plus celle que vous souhaitiez, monsieur le Premier ministre .;
c'est celle qui fut acceptée en commun, rédigée et votée . (Applau-
dissements :sur les mêmes bancs.)

Et puisqu'on veut faire des recherches sur l'esprit des consti-
tuants, j'en veux venir à l'article 29 et à quelques autres qu'il
n'est pas nécessaire d'être un grand juriste pour comprendre.

Ce que nous voulions tous éviter, c'était le retour aux erre-
ments antérieurs . Nous ne voulions pas qu'il fût possible de
continuer à harceler l 'équipe chargée des responsabilités. Nous ne
voulions pas qu'il fût possible, inlassablement, n 'importe quand,
d'interpeller, de tenter de renverser . C'est la raison pour laquelle
tant d 'articles existent qui limitent ces possibilités.

Mais en contrepartie, il avait été bien prévu que, s ' il fallait
éviter le harcèlement, il ne fallait jamais tenter de mettre le
Gouvernement à l'abri du contrôle de la majorité. (Applaudisse-
ments à l'extrême gauche et au centre gauche .)

La meilleure des garanties était de préciser que les sessions
ordinaires ne dureraient que cinq mois . Mais nul n 'envisageait
que le Gouvernement pût sans contrôle agir pendant sept mois.
La contrepartie était que si la majorité des parlementaires for-
mant l'Assemblée nationale le demandait, il fallait respecter la
volonté de cette majorité.

Nul ne s'y est trompé, ni M . Janet lorsqu ' il est allé commenter
ces textes devant les différents organismes compétents, ni vous-
même, monsieur le Premier ministre, dont les commentaires
d'alors ne faisaient aucun doute.

Le deuxième problème que vous avez invoqué est celui de l'in-
terprétation de ces textes. Vous avez dit : La Constitution, c'est
quelque chose de vivant ; il faut savoir l 'interpréter a . S'il en
était ainsi, il vaudrait mieux vivre sous le régime britannique
et ne pas avoir de constitution écrite . Si l ' on a voulu dans notre
pays avoir une constitution, c 'est pour qu' il y ait une loi, une
règle pour tous, que nul n'a le droit d'interpréter, pas même,
je dirais volontiers surtout pas, le Président de la République
qui, constitutionnellement, a été élu pour la faire respecter.
(Applaudissements à l'extrême gauche et sur certains bancs à
gauche et au centre .)

Si, au début de mon intervention, je vous ai parlé de passion
et si mes amis ont souhaité que j'intervienne dans ce débat, je
vais vous dire pourquoi.

Une partie de votre intervention, monsieur le Premier ministre,
nous a paru très inquiétante . Cartes, nous attendrons que le
texte en soit imprimé pour vous lire .
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Lorsque vous avez tenté de donner une définition du rôle du
Président de la République, plusieurs d'entre nous ont été, je
dois le dire, terriblement troublés.

Jamais, à aucun moment, au cours de nos discussions eu de
l'élaboration des textes, il n'a été dit, écrit au sous-entendu que
le Président de la République pût être chargé de dégager, de fixer
la politique . Lui-même s'y opposait dans les arbitrages qu'il pro-
nonçait. Il n ' est pas l 'exécutif . Ce n'est pas une monarchie que
nous avons voulu instaurer . (Applaudissements à l'extrême
gauche .)

Ce qu'il doit être — vous l'avez dit vous-même — et ce qu'il
voulait être, c'est un arbitre, mais entendons-nous bien : non
pas un arbitre de la politique, non pas un arbitre entre les
diverses formations politiques.

Tout à l'heure, un ami utilisait devant moi une image sportive
que j'ai trouvée très valable : on n'a encore jamais vu le capi-
taine d'une équipe sportive choisi pour être l'arbitre, ni réci-
proquement. Il faut savoir choisir entre les deux fonctions, entre
les deux rôles.

M. le Premier ministre . La politique n' est pas un sport.

M. Guy Mollet. Mais personne n'avait d'ailleurs accepté cette
interprétation . Ce qu'on avait accepté, c'était que le Président
de la République fût l'arbitre entre les pouvoirs, ce qui est tout
autre chose.

Nous avions vécu dans un régime de confusion excessive des
pouvoirs pour aller vers un régime de séparation des pouvoirs.
Il fallait, il était nécessaire qu'en cas de conflit cotre les pou-
voirs, en cas de mauvais fonctionnement des institutions, l'ar-
bitre, le Président de la République, pût exiger que les institu-
tions fonctionnent bien et, comme il était possible qu'alors il
y eût contre lui-même un refus de l'un ou de l'autre des pouvoirs,
nous avions donné, c' était la logique du système, au Président
de la République la possibilité de recours, la possibilité d'appel
au souverain, au seul souverain, c'est-à-dire au suffrage universel,
c'est-à-dire au peuple . (Applaudissements à l'extrême gauche, au
centre gauche et sur certains bancs à gauche .)

Quand je donne cette interprétation du texte constitutionnel,
je dois ajouter quelle n'est pas seulement mienne .
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C'est, bien sûr, l'interprétation que j'en ai donnée-à mes amis,

l'interprétation que j'en fis officiellement lorsque, membre du
même Gouvernement que vous et parlant au nom de ce Gouver-
nement devant la radio et la télévision, je donnais la définition
que je viens de préciser. Je ne suis pas seul à penser ainsi. J ' ai
comme vous, à vos côtés, assisté à un certain nombre de réunions
où le président du conseil d ' alors exposait ce que devait être la
nouvelle Constitution. Je relève dans le premier discours qu 'il fit
pour présenter la Constitution au peuple français la phurase sui-
vante.

Parlant du Président de la République, il expliquait pourquoi
il c faut qu'il existe au-dessus des luttes politiques un arbitre
national, élu par les citoyens qui détiennent un mandat public,
chargé d'assurer le fonctionnement régulier des institutions,
ayant le droit de recourir au jugement du peuple souverain s.

C'est exactement la définition que j'en donnais moi-même il
y a un instant. (Applaudissements à l'extrême gauche, au centre
gauche, sur certains bancs au centre et sur plusieurs bancs à
droite.)

	

.
Je veux donc, mesdames, messieurs, vous mettre en garde.
Certes, vous êtes la majorité . Nous savons depuis plusieurs

jours — radio, télévision et presse • nous l'ont suffisamment
commenté -- qu'aujourd'hui il n'est pas de problème de majo-
rité.

Je vous mets cependant en garde. N'abusez pas dangereuse-
ment de votre majorité.

Dans votre intervention de tout à l'heure, monsieur le Pre-
mier ministre, vous nous attribuiez certains propos pour mieux
nous accabler, ce qui est facile, nous prêtant je ne sais quelles
accusations quant à la volonté qu'aurait l'actuel Président de
la République de viser à la dictature.

Vous savez bien que ce n'est pas là notre propos.

M. le Premier ministre. Le mot a cependant été prononcé.

M. Guy Mollet. Ce que nous disons c'est que de, son fait, de
votre fait aussi, monsieur le Premier ministre, avec votre accep-
tation, fût-elle tacite, messieurs de la majorité, nous allons assis-
ter chaque jour davantage à la transformation d ' un régime parle-
mentaire en une expérience personnelle aux lendemains
inquiétants.

Quand nous défendons les droits du Parlement, ce ne sont

l
as seulement ceux de l'opposition d'aujourd'hui mais les vôtres
tous, ceux de la République démocratique et, je dois le dire,

nous pensons beaucoup moins à aujourd'hui qt:'à demain.

L'avenir nous préoccupe, dans la position que nous prenons
aujourd'hui, beaucoup plus que le présent. (Vifs applaudisse-
ments à l'extrême gauche, au centre gauche, sur certains bancs
au centre et sur plusieurs bancs à droite.)

M. le président. La parole est à m. Boume.

M . Clément Bourne. Mesdames, messieurs, je parlerai à titre
personnel, avec une extrême modestie, mais avec plus de
concision encore. J'espère donc que vous me pardonnerez.

Après les événements du 13 mai, l'Etat, nous a-t-on dit, devait
être de caractère parlementaire, sous les réformes nécessaires.
La Constitution a déterminé le jeu des institutions . La convo-
cation que 287 députés avaient demandée en vertu de cette
Constitution a été rejetée . La sanction, la seule à laquelle puisse
recourir le Parlement, était la motion de censure. Je la voterai
donc.

En effet, si nous avons le désir d'assurer à ce pays permanence
et stabilité, nous çroyons à l'absolue nécessité d'une collabo-
ration normale entre le Gouvernement et le Parlement . Nous
avons donné dans le passé assez de preuves de bon vouloir
pour exiger le respect de la règle du jeu . (Applaudissements sur
quelques bancs à droite, sur certains bancs au centre, au centre
gauche et à l'extrême gauche .)

M. le président. La parole est à M . Szigeti.
M . Robert Szigeti . Mesdames, messieurs, toutes les lois doivent

être respectées, mais la loi des lois qu'est la Constitution doit
l'être de façon plus révérentielIe encore que toutes les antres.
A certains égards, on peut dire que la Constitution ne s 'interprète
pas : elle s'applique.

Si la rédaction d'un article est obscure — et c'est la thèse la
plus favorable à l 'exécutif qui n'a pas accepté la demande de
convocation signée par la majorité absolue des élus de la nation —
alors il faut demander à ceux qui ont la charge de veiller à l'ap-
plication stricte de la Constitution, d'émettre un avis sur le sens
de l 'article en cause.

On a objecté que la Constitution n'avait prévu nulle part cette
procédure . Certes, mais on peut observer qu'elle ne l'a interdite
également nulle pari.

Dans une affaire qui touche à la répartition des pouvoirs entre
l'exécutif et le législatif, il est clair que l'exécutif, pas plus
d 'ailleurs que le législatif, ne peut unilatéralement trancher un
différend constitutionnel. C'est un principe fondamental de toutes
les législations, de tous les droits, c'est un principe de droit
naturel que nul ne peut être juge et partie.

Si le comité constitutionnel se dérobait à une demande d'avis,
ou s'il se récusait, une autre institution était qualifiée pour
donner son avis : le Conseil d' Etat. Il a participé à la rédaction
de la Constitution. Le Gouvernement lui demande fréquemment
des avis et il vient encore de le faire au sujet de la procédure
de revision constitutionnelle exigée par les accords conclus avec
la Fédération du Mali.

Mais l'exécutif n'a procédé à aucune consultation . R a rompu,
de son seul chef, l 'équilibre que chacun croyait assuré par
les dispositions de l'article 29 . Cet équilibre qui résulte du droit
pour le Gouvernement de provoquer dez sessions extraordi-
naires a, comme contrepartie, celui de la majorité absolue des
députés d'user de la même faculté.

On a voulu nous enfermer dans un dilemme qui-intéresse non
pas seulement les 287 députés qui ont signé la dernière demande
de session extraordinaire, mais tous les députés, car il est possible
que ceux qui n'ont pas signé hier signent demain ou après-demain
d'autres demandes de convocation.

Ou nous laissons passer, sans marquer notre désaccord, l'acte
unilatéral de. l'exécutif, et la jurisprudence est créée . Ou nous
votons la motion de censure et, si elle est repoussée, on nous dit
que la jurisprudence contre laquelle beaucoup d'entre nous se
sont élevés s' en trouvera également confirmée.

Cette dernière thèse ne nous paraîtrait fondée que dans un seul
cas, celui où la motion de censure pourrait être repoussée par
une majorité de votes contre. Or, ce ne sera pas le cas. La motion
de censure ne sera repoussée que par l'addition des abstentions.
Et, les seuls votes qui seront enregistrés seront ceux des députés
qui affirmeront ainsi que l'exécutif n' a pas appliqué la Consti-
tution.

Une majorité d'abstentions aura permis de repousser la motion
de censure . Nous l'accepterons parce que nous, nous sommes res-
pectueux de la Constitution . Mais une majorité d'abstentions ne
pourra vouloir dire approbation de ce qui est, sur un point essen-
tiel, modification de la Constitution.

Voilà pourquoi la ligne du moindre effort conduira beaucoup
d'entre nous à l'abstention . Mais la ligne du moindre effort est
aussi, bien souvent, celle du moindre courage. (Exclamations sur
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plusieurs bancs au centre et à gauche .) C'est une règle 'bien
connue qu'en cas d'hésitation ou de doute sur -la conduite
à tenir il faut se déterminer pour l'action qui demande le plus
d 'effort.

Cette considération a joué un rôle certain dans la décision
qu'ont prise plusieurs de mes amis de voter la motion de censure.
L'abstention devant ce qui nous parait un refus d'appliquer la
Constitution ne satisfait pas nos consciences de républicains et
de démocrates . C'est pourquoi nous ferons délibérément partie
de la minorité dont nous espérons que la protestation aidera à
préserver l'avenir. (Applaudissements sur certains bancs au
centre, à gauche et sur quelques bancs à droite .)

M. le président . La parole est à m . Maurice Faure.

M . Maurice Faure. Monsieur le Premier ministre, je n'aurais
pas pris la parole en conclusion de ce débat si je n'avais cru
devoir relever certaines des affirmations que vous avez appor-
tées dans le disco -s que vous venez d'adresser à notre Assemblée.

Vous avouerai-- -ne ceux qui vous connaissent bien, ne serait-ce
que pour avoir cté souvent vos contradicteurs (Sourires), n ' ont
pas retrouvé, dans la partie juridique de votre exposé, cette
flamme passionnée qui caractérise généralement chez vous la
conviction profonde ?

M . Michel Habib-Deloncle. Qu ' est-ce qu'il vous faut !

M . Maurice Faure . Cela nous permettrait de dire que, dans une
large mesure, vous nous avez donné l'impression de soutenir une
thèse qui contredisait peut-être quelque peu certaines de vos
prises de positions antérieures . (Applaudissements sur certains
bancs au centre, à l'extrême gauche et sur quelques bancs à
droite.)

Dans un ouvrage dû aux presses de l'Imprimerie nouvelle de
Tours, et qui n'est que la reproduction d'un exposé que vous
fites le 27 août 1958 devant l'assemblée générale du conseil
d'Etat, on lit, à la page 5, le propos suivant :

« Des sessions extraordinaires peuvent être décidées . . . »

M. le Premier ministre. Peuvent !

M. Maurice Faure . Monsieur, le Premier mini tre, n ' arrêtons
pas cette; analyse grammatiça)e aux, premiers mâts , ;! Lais$ez-moi
lire la phrase entière :

« Des sessions extraordinaires peuvent être décidées à la
volonté du Gouvernement ou de la majorité du Parlement ».
(Applaudissements sur certains bancs au c e ntre, à l'extrême gau-
che et sur quelques bancs à droite .)

e Leur objet et leur durée sont limités . s

Et vous poursuiviez : « Cette réglementation est stricte, mais
libérale s.

Et puis, monsieur le Premier ministre, il est des arguments
de bon sens.

S'il était si vrai que le franchissement du seuil de la majorité
absolue ne devait entraîner aucune conséquence juridique, pour-
quoi avez-vous déployé de tels efforts pour faire revenir sur leur
décision ceux de vos amis qui avaient donné leur signature ?
(Applaudissements sur les mêmes bancs .)

M . le Premier ministre. Me permettez-vous de vous interrom-
pre ?

M . Maurice Faure . L'opposition reconnaît les droits de la majo-
rité et même ceux du Gouvernement . (Sourires .)

Sur plusieurs bancs . Pas toujours !

M. le Premier ministre . Monsieur Maurice Faure, reconnaissez
que les efforts que j ' ai pu déployer pour éviter quelques signa-
tures ne sont rien à côté de ceux que d'autres ont fait pour en
récolter . (Applaudissements à gauche et au centre .)

M. Maurice Faure. Monsieur le Premier ministre, je suis le
premier à en convenir. Mais je veux demander aux 287 de nos
collègues qui ont demandé la convocation anticipée du Parlement
s'ils n'avaient pas, alors, la conviction profonde que cette convo-
cation était de droit . (Applaudissements sur certains bancs à
gauche, à l'extrême gauche et sur quelques bancs à droite .)

Je désirerais surtout que le débat ne s'égarât pas. Ce n'est pas
sur le problème agricole que doit porter aujourd'hui la discus-
sion. La convocation anticipée du Parlement aurait pu être
demandée à l'occasion de tout autre problème et à ce propos
vous avez dit tout à l'heure, monsieur le Premier ministre, quel-
que chose que je trouve très grave.

Vous avez dit que le vote de la motion de censure signifierait
qu'une obligation est faite désormais dans ce cas au Président
de la République 'ainsi qu'au Gouvernement, puisque ce n'est

pas une compétence arbitrale du Président de la République,
mais une compétence conjointe ; le Premier ministre doit contre-
signer le décret de convocation du Parlement. Vous avez ajouté
que ce vote créerait en quelque sorte une jurisprudence poli-
tique en faveur de l'obligation de convoquer le Parlement en
session extraordinaire et constituerait e un précédent qui pour-
rait être invoqué à tout moment s.

C'est là le coeur du débat . Selon vous, monsieur le Premier
ministre, si la motion de censure est tout à l'heure repoussée,
il aura été reconnu par la majorité de cette Assemblée au Pré-
sident de la République le pouvoir de juger de l ' opportunité
de la convocation anticipée du Parlement.

A gauche et au centre . Mais oui !

M . Henri Bergasse. Mais non ! N'y comptez pas

M . Maurice Faure . Alors, mesdames, messieurs, quoi qu'il
arrive pendant les sept mois d'intersession annuelle, quels que
soient les éléments intérieurs ou internationaux, qu 'il s'agisse
d'une grave crise étrangère, d'une grave crise économique
interne, du destin de la Communauté, du sort de nos libertés
publiques, du destin de l'Algérie . ..

A gauche . .. . des bouilleurs de cru !

M. Maurice Faure. . . . et quelle que soit l ' opinion que nous
professions, d'ailleurs, à propos de chacun de ces problèmes,
la majorité absolue du Parlement n' aura aucune certitude de
pouvoir faire entendre sa voix ! (Vifs applaudissements sur
certains bancs à gauche, à l'extrême gauche et sur plusieurs
bancs à droite.)

Je conclus. Par une assez extraordinaire ironie du destin, la
presse de cet après-midi nous apporte le texte de la Constitution
que vient de se donner le Ghana. Le titre III, consacré aux
pouvoirs du Président de la République, précise que celui-ci,
élu pour cinq ans, doit obligatoirement être « le chef du parti
majoritaire a . « Détenteur du pouvoir exécutif s, il représente
« la source de l ' honneur » et agit à sa discrétion sans être
tenu de suivre les conseils c de toute autre personne . » (Rires .)

Nlonsiegr,le Premier znipistre, , aucun - de notas, r}c fait ,l'injure
à .,la Constitution française mine nous avine . approuvée, ni au
chef de 1;Etat, dont ,la personne et le prestige . ne sont pas . en
cause dans ce débat, mais seulement la détermination de 'ses
pouvoirs . ..

A gauche et au centre. Si !

M. René Moatti . C'est un conflit entre lui et vous !

M . Maurice Faure . . . .de vouloir s' aligner sur la Constitution
que je viens par ironie — et je m ' en excuse — de vous lire.

M. Henri Duvillard . Vous faites une comparaison injurieuse !

M. Maurice Faure . Dans ce débat, il est seulement question
de délimiter quels sont les pouvoirs que la Constitutioi: donne,
dans un cadre précis, au chef de l'Etat, au Président de la
République . Le problème étant ainsi posé, c'est à l'Assemblée
nationale de donner politiquement son sentiment.

A gauche et au centre: Parfaitement !

M . Maurice Faure, Pour nous, je le répète, aucune question ne
se pose, car pour ceux qui ont voté la Constitution, en deman-
dant à leurs amis de les suivre, le fait de tolérer de tels
manquements à sa lettre et à son esprit leur ferait porter
demain une responsabilité qui pourrait leur être reprochée par
les républicains de ce pays . (Applaudissements sur certains bancs
à gauche et au centre, à l'extrême gauche et sur plusieurs bancs
à droite .)

M. Albert Marcenet. Vous en portez bien d'autres !

M . le président. La parole est à M. Jarrosson, dernier orateur
inscrit.

M . Guy Jarrosson. Le jour de la présentation de votre ministère,
jour qui était celui de votre anniversaire, je souhaitais bonne
chance au jeune Premier ministre et à son tout neuf Gouver-
nement.

Depuis ce jour, combien de conflits douloureux avez-vous dû
connaître dans votre esprit et votre cœur ?

Vous avez eu sans doute à choisir entre deux fidélités, la fidélité
à l' homme, la fidélité à l'idée.

En simplifiant, avec tout ce qu ' une simplification peut compor-
ter d 'injuste, je pourrais dire, gardant à Chacun l'estime et le
respect qu'il mérite, que Soustelle a choisi la fidélité à l'idée
là où vous avez choisi la fidélité à l'homme. (Exclamations à
gauche et au centre . — Mouvements divers .)
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A gauche . Qu'est-ce que cela vient faire dans le débat?

M. André Roulland . Vous l'avez couvert de boue !

M . Guy Jarrosson. Vous apparaissez donc, monsieur le Premier
ministre, comme l'immolé volontaire, comme celui qui sacrifie,
pour un bien qu'il croit supérieur, jusqu ' à son propre sentiment.

Il en résulte que dans les domaines essentiels pour la vie de la
nation, vous reléguez au second plan votre personne et attendez
l'impulsion de plus haut.

Il en résulte que le Parlement se trouve placé devant des virages
politiques comme celui qui fut pris le 16 septembre 1958 en
matière algérienne et celui qu'on prend cette année en ce qui
concerne le Mali.

Le Parlement n' est appelé à connaître d'une politique conçue
dans les éclairs de l'Elysée qu'au moment où son cours est
devenu irréversible et ne souffre plus discussion.

La motion de censure m'apparaît donc aujourd' hui comme un
avertissement nécessaire au seuil d'un nouveau régime qui
transfère le gouvernement à celui qui règne et laisse la respon-
sabilité à ceux qui ne gouvernent plus . (Applaudissements sur
quelques bancs à droite .)

M. le président. Je vais mettre aux voix la motion de censure
qui est ainsi libellée :

a L'Assemblée nationale décide la censure à l'encontre du
Gouvernement. »

En application de l'article 65 du règlement, le vote doit avoir
lieu au scrutin public à la tribune.

L'Assemblée allant être appelée, pour la première fois, à oser
du procédé de vote électronique pour un scrutin personnel à
la tribune, je me dois de donner à nos collègues quelques indi-
cations pratiques sur la manière dont il doit y être procédé.

Précédemment, lorsqu'un semblable vote avait lieu au moyen
des bulletins, je n'apprendrai rien à personne en disant que les
votants ne montaient pas toujours à la tribune en se conformant
à l'appel de leur nom par l'huissier.

Or, il résulte des essais auxquels il a été procédé — en pré-
vision précisément da vote électronique à intervenir — qu'il
est indispensable ; tant à la rapidité qu'au bon' dé1'tiulënient ; des
opération§ du scrutin, que les votànts se présentent en respec-
tant strictement' l'ordre alphabétique •d'appel.

C' est pourquoi il sera procédé en deux temps.
Un premier huissier appellera tout d'abord la première lettre

tirée au sort et ensuite les suivantes.
Nos collègues dont le nom commence par la lettre appelée

voudront bien — et eux seuls — se grouper au pied de l'escalier
de gauche donnant accès à la tribune.

Un deuxième huissier appellera, selon leur rang alphabétique,
les députés dont le nom commence par la même lettre et que
j'invite instamment à ne monter à la tribune qu'à l'appel de
leur nom.

S'agissant aujourd'hui d'un vote sur une motion de censure
auquel ne peuvent prendre part que les députés favorables à
la motion, ceux-là seuls sont priés de répondre à l'appel de la
lettre les intéressant et devront appuyer sur le plot s P a.

J 'espère que nos collègues voudront bien se plier de bonne
grâce aux indications que je viens de leur donner en vue de
permettre le déroulement correct du scrutin.

Je vais tirer au sort la lettre par laquelle commencera l ' appel
nominal.

(Le sort désigne la lettre P.)

M. le président . Le scrutin va être annoncé dans le Palais
et sera ouvert dans dry minutes.

Les députés disposant d'une délégation de vote sont priés
de vérifier immédiatement auprès des secrétaires chargés de
l'émargement du nom des votants si leur délégation a bien été
enregistrée à la présidence.
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M. le président. Je rappelle que je mets aux voix la motion
de censure.

Nos collègues ne doivent monter à la tribune qu'à l 'appel de
leur nom. Ceux qui disposent d'une délégation de vote devront
émettre le vote de leur délégant à l'appel du nom de celui-ci.

Le scrutin est ouvert.
Il sera clos à dix-neuf heures quarante-cinq minutes.
Huissier, veuillez commencer l ' appel nominal.
(L'appel e lieu . — Le scrutin est ouvert à dix-neuf heures.)

M. le président . Personne ne demande plus à voter ? . ..
Le scrutin est clés.

M. le président . Voici le résultat du scrutin sur la motion
de censure:

Majorité requise pour l'adoption de la motion : 276.
Pour l'adoption : 122 . (Applaudissements à l ' extrême gauche .)

La majorité requise n'étant pas atteinte, la motion de censure
n'est pas adoptée . (Applaudissements au centre, à gauche et au
centre gauche .)

-4—

DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI

M. le président. J'ai reçu de M . Billères et plusieurs de ses
collègues une proposition de loi constitutionnelle tendant à inter-
préter les articles 29 et 30 de la Constitution.

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 604, distribuée
et renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la République, à
défaut de constitution d ' une commission spéciale dans les délais
prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

-.5—

ORDRE DU JOUR

M. le président . Vendredi 6 mai, à quinze heures, séance
publique :

Prestation de serment devant l'Assemblée nationale par un
juge titulaire à la Haute Cour de justice ;

Nomination d'un membre du comité national de la vieillesse.
Nomination de deux membres du conseil supérieur de la pro-

motion en Algérie ;
Nomination de quatre membres de la commission consultative

des assurances sociales agricoles;
Nomination d'un membre du conseil supérieur de la mutualité ;
Questions orales sans débat:
!Qiiestibn'te 4990. t'M. Davoust ' denian'de à M .'le' ihlii.5s re'mes

financés 'et des affaires' écononiiqûes s' il compté , dnhnér toutes
instructions utiles pour qu' à l ' occasion de la révision en cours
l'imposition aux bénéfices industriels et commerciaux par la
méthode du forfait ne se traduise pas par une augmentation effec-
tuée sans aucune discrimination entre les assujettis et sans tenir
compte des conditions économiques propres à chaque branche
professionnelle ."(deuxième appel .)

,Question n° 1549. — M. Christian Bonnet expose à M . le minis-
tre du travail que la disparité existant entre les prestations socia-
les et familiales des divers régimes, consacrée par l 'augmentation
uniforme de 10 p. 100 récemment décidée, entretient un lourd
malaise chez les agriculteurs, les artisans et les petits commer-
çants . Il lui demande si, dans la réforme de structure de la sécu-
rité sociale actuellement à l'étude, des mesures sont prévues qui
puissent, sinon mettre fin, du moins atténuer tes inégalités émi-
nemment choquantes.

Question n° 2005 . — M. de Poulpiquet expose à M. le ministre
de la santé publique et de la population son étonnement du com-
portement de certains organismes s'intitulant a Œuvre en faveur
de l 'adoption s . Il lui demande : 1° s' il est légal que ces oeuvres
puissent profiter de la naïveté et du désarroi de la jeune mère
accouchant incognito pour venir, au moment de la sortie, lui pro-
poser de prendre en charge son enfant, cela à l'hôpital même
en lui faisant signer en même temps, rapidement et sans lui
en donner lecture, une déclaration d ' abandon d'enfant, au profit
de l ' oeuvre en vue d'une adoption future par une famille, sans
aviser les filles-mères des possibilités qu'elles ont de placer seu-
lement momentanément leur enfant pour le reprendre dès que
les circonstances le leur permettraient ; 2° s'il est normal qu'une
oeuvre du genre précité puisse, quelques mois après avoir, dans
les conditions ci-dessus énumérées, pris en charge un enfant non
reconnu, refuser à plusieurs reprises de reconfier l ' enfant à sa
mère naturelle mariée entre temps à son séducteur et donnant
toutes garanties d'honnêteté et de moralité, pour le faire adopter
par des étrangers de préférence à la famille naturelle qui le
réclame ; 3° dans un cas semblable, alors que l'enfant a été fina-
lement adopté depuis six mois, quel recours peut avoir la famille
naturelle pour récupérer son enfant ; 4° des oeuvres de ce genre
peuvent-elles continuer impunément leur action.

Question n° 2919. — M. Fanton regrette de constater que
M. le ministre du travail n'ait pas cru devoir donner de réponse
précise à deux questions écrites successives (n°' 1893 et 2348),
au sujet des transferts d'autorisation de stationnement des
taxis. Ii considère qu ' il s'agit d ' un problème suffisamment urgent
pour que l'administration ne se retranche pas, soit derrière dei
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organisations professionnelles, soit derrière de faux problèmes
juridiques pour se dérober à une réponse précise . Il lui demande
les mesures qu'il compte prendre pour modifier le régime des
transfert :, des autorisations de stationnement de taxis, afin
de mettre un terme aux trafics immoraux auxquels donnent lieux
ces transferts.

Question n° 3275 . — M . Duchesne appelle l'attention de M. le
ministre des travaux publics et des transports sur l'urgence
qu'il y a, dans le but de sauvegarder de nombreuses vies
humaines et particulièrement celles de jeunes enfants, à modi-
fier et compléter le code de la route concernant la circulation
des piétons sur les chaussées, particulièrement le soir, à la
sortie des écoles, et la nuit . Pour cela une seule mesure s'impose :
l'obligation, pour les piétons non éclairés, de marcher sur le
côté gauche de la chaussée, face aux voitures venant à eux,
de façon à pouvoir se précipiter sur le bas côté de la route
s'ils se rendent compte qu'ils n'ont pas été vus par le conduc-
teur venant vers eux. Il lui demande : 1° s'il n'estime pas
que les articles 217 et 218 du code de la route devraient
être remplacés par les dispositions suivantes : Lorsque les
trottoirs ou contre-allées sont aménagés spécialement pour
l'usage des piétons, ceux-ci doivent s'y tenir . En cas d'impossi-
bilité, ils ne doivent emprunter la chaussée qu'en marchant
en file indienne sur le côté gauche de ladite chaussée, face
aux véhicules venant vers eux » ; 2" que ces dispositions
de :raient faire l 'objet de la plus large diffusion possible (écoles,
armée, mairies, presse régionale, etc .).

Question n" 3764. — M. Frédéric-Dupont expose à M . le
ministre des travaux publics et des transports le trouble porté
au calme et même à la santé de la population parisienne par
l'augmentation des bruits des moteurs et, notamment, de ceux
des engins à deux roues. Il lui signale que la préfecture de
police est actuellement démunie de tous moyens d 'intervention
efficace pour des raisons techniques et des raisons d'ordre régle-
mentaire . La principale raison technique est le fait que le niveau
sonore, tel qu'il est défini par la réglementation actuelle, est
calculé sur la vitesse d'un véhicule en palier passant à un point
déterminé, alors que le bruit est surtout vif et aigu au moment
des reprises des moteurs ou au moment du' démarrage des
voitures. 7l 'lui demande" : 1° quelle , date il 'compte modifier
la régléméntation' actuelle,' dei maniéré 'que' le niveau , sonore i
soit abaissé, et que le calcul du niveau sonore sur les engins
à moteur soit apprécié en période de reprise ou de démarrage
et non point en palier ; 2" la préfecture de police et différentes
préfectures de grandes villes de province ayant proposé l'homo-
logation d'un dispositif de silencieux, retenu à la suite d'un
concours organisé au printemps dernier par la préfecture de
police, dans le cadre de la semaine du silence, à quelle date
interviendra l'homologation de ce dispositif de silencieux.

Question n" 4951. — M. Frédéric-Dupont expose à M. le
ministre des travaux publics et des transports que, dès 1955,
le président directeur général de la Société nationale des
chemins de fer français indiquait que la France pourrait faire
de la gare d ' Orsay la plus belle aérogare du monde et que
le Parlement unanime a ratifié une proposition de résolution
ayant pour objet. de la réaliser ; que, d'autre part, M . le ministre
des travaux publics, après un arbitrage favorable du prési-
dent du conseil en avril 1958, a inauguré les chantiers de
construction de cette aérogare et que la Société nationale des
chemins de fer français a déjà fait pour plusieurs millions
de travaux à l ' intérieur (le la gare d'Orsay dans le cadre do
cet aménagement ; qu'il suffit de se rendre à l'étranger pour
voir l'étonnement de tous les usagers des grandes lignes inter-
nationales qui constatent qu'il faut actuellement plus de temps
pour aller de l 'aérogare d'Orly au centre de Paris que d'Orly
à Londres ; qu'il est, d'autre part, impossible à un usager
des lignes aériennes de savoir, à quarante minutes près, le
temps qu'il lui faudra pour aller par la route du centre de
Paris à l ' aérodrome d ' Orly et que, pour une somme relative-
ment faible, surtout si les travaux sont échelonnés sur plu-
sieurs années du fait que le souterrain existe et qu'il ne s 'agit
que d'un raccord, le projet de la Société nationale des che-
mins de fer français prévoit la possibilité de se rendre en
vingt minutes de la gare d'Orsay à l'aire d'atterrissage (l'Orly
avec des michelines partant toutes les dix minutes . Sous le
bénéfice de ces observations, il lui demande quelles sont les
résistances bureaucratiques ou les groupes de pression qui s 'oppo-
sent à la poursuite des travaux d' aménagement d'une aéro-
gare si nécessaire et depuis longtemps attendue.

Questions orales avec débat :

Question n° 72. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le
ministre des finances et des affaires économiques les mesures
qu'il compte prendre en faveur des épargnants des classes
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publics dont les rentes n'ont été augmentées depuis 1939 que
de huit fois, alors que le coût de la vie a augmenté de trente
fois, et qui, au lieu de bénéficier d'une revalorisation,

	

subis-
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contraire,

	

en vertu de la dernière loi

	

de finances,
une augmentation du taux de la taxe proportionnelle qu'ils ont à
payer.

Question n° 5170 . — M. Darchicourt informe M. le ministre
de l'industrie de la grande émotion qui s'est emparée des
familles ouvrières des régions minières devant l'apparition du
chômage ; il lui signale que ce chômage a pour conséquence
de contraindre ces familles à une grande gène dans leurs moyens
d'existence. Devant l'inquiétude justifiée des mineurs et de leur
famille et leur protestation unanime, il lui demande : 1° quelles
sont Ies mesures que compte prendre le Gouvernement pour
faire disparaître à bref délai le chômage dans les mines et
si, entre autres, il ne pense pas que la semaine de quarante
heures payée quarante-huit heures avec salaire intégral n'est
pas, comme le demandent les organisations syndicales libres,
la meilleure solution ; 2" les mesures envisagées pour indem-
niser les mineurs des pertes de salaires résultant des journées
chômées.

La séance est levée.

(La séance est levée à dix-neuf heures cinquante minutes .)

Le Chef du service de la sténographie
de l'Assemblée nationale,

RENÉ MASSON.

Modification aux listes des membres des groupes.
(Journal officiel [Lois et décrets] du 6 mai 1960 .)

GROUPE DE L' UNION POUR LA NOUVELLE RÉPUBLIQUE

(194 membres au lieu de 196 .)

Supprimer les noms de MM . Miriot et Picard.

LISTE DES DÉPUTÉS N 'APPARTENANT A AUCUN GROUPE
(49 -au lieu de 47 .)

Ajouter les noms de MM. Miriot et Picard.
_ne	

Nominations de membres de commissions.

Dans sa séance du 5 mai 1960, l'Assemblée nationale a nommé :

1° M. Bord, Mme Devaud, MM . Lepidi, Saadi, Santoni pour
siéger à la commission des lois constitutionnelles, de la législa-
tion et de l'administration générale de la République ;

2° M. Fanton pour siéger à la commission chargée d 'examiner
la proposition de résolution tendant à requérir la suspension de
la détention d'un membre de l'Assemblée (n° 578 rectifié), en
remplacement de M . Palewski (Jean-Paul).

Désignations, par suite de vacances,
de candidatures pour des commissions.

(Application de l'article 25 du règlement .)

Le groupe des Indépendants et paysans d ' action sociale a
désigné:

1° M. Hémain pour remplacer M. Legaret dans la commission
de la défense nationale et des forces armées ;

2° M. Legaret pour remplacer M. llémain dans la commission
des lois constitutionnelles, de la législation et de l'administration
générale de la République.

Désignation d'une candidature
pour le comité national de la vieillesse.

(Application de l'article 26 du règlement .)

Conformément à la décision prise par l'Assemblée dans sa
séance du 26 avril 1960, la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales présente la candidature de M . doyen pour
faire partie du comité national de la vieillesse.

Cette candidature sera soumise à la ratification de l' Assemblée.
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Désignation de candidatures pour le conseil supérieur
de la promotion sociale en Algérie.

(Application de l'article 26 du règlement.)

Conformément à la décision prise par l'Assemblée dans sa
séance du 26 avril 1960, la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales présente les candidatures de MM . Sid Cara
et Moulessehoul pour faire partie du conseil supérieur de la
promotion sociale en Algérie.

Ces candidatures seront soumises à la ratification de l'As-
semblée.

Désignation de candidatures pour la commission consultative
des assurances sociales agricoles.

(Application de l'article 26 du règlement.)

Conformément à la décision prise par l'Assemblée dans sa
séance du 26 avril 1960, la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales présente les candidatures de MM. Cassagne,
Godonnèche, Bernard Laurent et Tomasini pour faire partie de
la commission consultative des assurances sociales agricoles.

Ces candidatures seront soumises à la ratification de l'As-
semblée .

Désignation de candidatures
pour le conseil supérieur de la mutualité.
(Application de l'article 26 du règlement.)

Conformément à la décision prise par l'Assemblée dans sa
séance du 26 avril 1960, la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales présente la candidature de M . Chavanne
pour faire partie du conseil supérieur de la mutualité.

Cette candidature sera soumise à la ratification de l'Assemblée.

Nomination de rapporteurs.

COMMISSION DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES

M. 5zigeti a été nommé rapporteur pour avis du projet de
loi relatif à l'accession des membres du cadre auxiliaire de
l'enseignement français à l ' étranger au régime de l ' assurance
volontaire pour le risque vieillesse (n° 428), dont l'examen au
fond a été renvoyé à la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales.

COMMISSION DES LOIS CONSTITUTIONNELLrS, DE LA LÉGISLATION
ET DE L'ADMINISTRATION GÉNÉRALE DE LA RÉPUBLIQUE

M . Sammarcelli a été nommé rapporteur de la proposition
de loi (n" 343) de M. Bourgoin tendant à modifier l'ordonnance
n" 59-28 du 5 janvier 1959 réglementant l'accès des mineurs
à certains établissements, en remplacement de M . Chelha.

M. Palmero a été nommé rapporteur de la proposition de loi
de M. René Pleven et plusieurs de ses collègues tendant à limiter
la prise en charge de toute dépense nouvelle par les budgets
des départements et des communes aux cas expressément visés
par la loi (n° 410).

M . Portolano a été nommé rapporteur du projet de loi (n° 528)
tendant à la ratification des décrets pris en application de
l'article 1" de la loi n° 56 .258 du 16 mars 1956 autorisant le
Gouvernement à mettre en œuvre en Algérie un programme
d'expansion économique, de progrès social et de réforme admi-
nistrative et l'habilitant à prendre toutes mesures exceptions
nelles en vue du rétablissement de l'ordre, de la protection
des personnes et des biens et de la sauvegarde du territoire,
en remplacement de M . Chelha.

M . Crouan a été nommé rapporteur de la proposition de loi
de M. Paul Coste-Floret et plusieurs de ses collègues tendant
à modifier ou rétablir les articles 860, 861, 864, 868, 922, 1078
et 1079 du code civil relatifs aux rapports à succession, au calcul
de la quotité disponible, à la rescision pour lésion ou à la
réduction dans les partages d'ascendants (n• 545).

M. Commenay a été nommé rapporteur du projet de loi
modifiant l'article 1034 du code rural (n° 546) .

M . Maras a été nommé rapporteur du projet de loi autorisant
la ratification de la convention d'extradition entre la France
et 1'Etat d'Israël (n° 547).

M . Coste-Fiord a été nommé rapporteur du projet de loi
relatif à l'organisation de l'arrondissement de l'Inini (Guyane)
(n° 553).

M. Laurelli a été nommé rapporteur du projet de loi relatif
à la police des épaves maritimes (n° 554).

M. Paul Coste-Floret a été nommé rapporteur du projet de
loi constitutionnelle tendant à compléter les dispositions du
titre XII de la Constitution (n° 603).

PETITIOS
(Décisions de la commission des lois constitutionnelles, de la

législatiun et de l'administration générale de la République
insérées en annexa au feuilleton du mercredi 27 avril 1960 et
devenues définitives aux termes de l'article 148 du règlement .)

Pétition n° 24 du 1" juin 1959 et annexe du 18 novembre 1959.
-- M. Amand Dibon, président du syndicat des rentiers-viagers
de la caisse nationale des retraites pour la vieillesse, 4, boulevard
Marceau, Oran (Algérie), réclame pour les rentiers-viagers de
l'Etat l'application de la loi du 20 juillet 1886 à leurs contrats
garantis par son texte.

M. Mignot, rapporteur.

Rapport. — La commission décide de se saisir elle-même de
cette pétition et de son annexe pour examen au fond.

Pétition n° 50 du 18 novembre 1959. — M. Sassard, 26, rue
de Clichy, Paris (9"), victime d'une dénonciation, a vu sa carrière
militaire brisée et demande réparation.

M. Mignot, reporteur. . ..
;Rapport	 )s .a,cppmzissign décke-de renvoyer cette ,pétition à

l'examen de ,11L le ministre, des .armees. i — (ReI vql

	

,ministre
des armées .)

Pétition n° 51 dû 18 novembre 1959. — M. Kazimierz iVis-
niewski, 39, rue Voltaire, Croix (Nord), demande qu'une aide lui
soit accordée, en tant que réfugié polonais, pour pouvoir émigrer
au Brésil.

M. Mignot, rapporteur.

Rapport. — La commission déoide de renvoyer cette pétition à
l'examen de M. le ministre des affaires étrangères . — (Renvoi au
ministre des affaires étrangères.)

Pétition n° 53 du 25- novembre 1959. — M . G . Babey, 114, bou-
levard Voltaire, Paris, chef de bureau au ministère de la
construction, transmet une protestation d'un certain nombre
d'habitants de Neuilly-Plaisance qui se plaignent des inconvé-
nints résultant de l'exploitation d'une plâtrière près de leur
domicile.

M . Mignot, rapporteur.
Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition à

l'examen de M. le ministre de l'intérieur. — (Renvoi au ministre
de l'intérieur .)

Pétition n° 54 du 4 décembre 1959. — M. Henri Brée, 1, rue
Rampe-du-Fort, Mimes (Gard), se plaint d'être maintenu en
prison malgré la loi d'amnistie du 31 juillet 1959 dont il estime
pouvoir bénéficier.

M. Mignot, rapporteur.
Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition

à l 'examen de M . le ministre de la justice . — (Renvoi au ministre
de la justice .)

Pétition n° 55 du 11 décembre 1959. — Mme Morel, 17, boule.
yard Gallieni, Rabat (Maroc) demande l'exécution d'une décision
de justice.

M. Mignot, rapporteur.

	

.
Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition

à l'examen de M. le ministre des armées. — (Renvoi au ministre
des armées .)
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Pétition n° 56 du 23 décembre 1959. — M. Amar Bentiba, 9, rue
Petit, Constantine (Algérie), aveugle de guerre, demande une
pension d'invalidité ou une augmentation de l'allocation qui lui
est attribuée.

M. Mignot, rapporteur.

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition à
l ' examen de M. le ministre des anciens combattants et victimes
de guerre . — (Renvoi au ministre des anciens combattants et
victimes de guerre .)

Pétition n° 57 du 23 décembre 1959 . — M. Jean Bossa, 1, rampe
du Fort, Nimes (Gard), proteste contre les tarifs peu élevés de
la main-d'teu-'re pénale.

M. Mignot, rapporteur.

Rapport . — La commission décide de ?envoyer cette pétition
à l'examen de M . le ministre de la justice. — (Renvoi au ministre
de la justice .)

Pétition n` 58 du 29 décembre 1959. — M. Pierre Prévost,
149, avenue du Maine, Paris (14'), demande la transmission à
son avoué des pièces d'un dossier détenues par son ancien avocat,
afin d'obtenir le recouvrement d ' importants arriérés et la reva-
lorisation de ses locations commerciales.

M. Mignot, rapporteur.

Rappert . — La commission décide de classer sans suite cette
pétition.

Pétition n° 59 du 4 janvier 1960 . — M. Jean Barel, maison de
vieillards, 14, rue Bouillargues, Nîmes (Gard), ancien capitaine,
ayant perdu ses droits à la retraite, sollicite la revision de son
cas.

M. Mignot, rapporteur.

Rapport . — La commission décide de renvoyer cette pétition
à l'examen (le M . le ministre des armées . — (Renvoi au ministre
des , armées .).
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REPONSES

des ministres et des commissions sur les pétitions
qui leur ont été renvoyées par l ' Assemblée nationale.

Pétition n° 1 du 9 décembre 1958 . — M. André Bonouvrier,
20, rue Dufour, Mâcon (Saône-et-Loire), infirme incurable à la
suite d'un accident du travail, sollicite — en ce qui concerne
la sécurité sociale — un taux _d'incapacité de 100 p. 100 et
l'assistance d'une tierce personne.

Cette pétition a été renvoyée le 28 juillet 1959 au ministre
du travail sur le rapport fait par M. Mignot au nom de la
commission des lois constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République.

Réponse de M . le ministre du travail.

Paris, le 16 mars 1960.
Monsieur le président,

Par lettre du 28 juillet 1959, vous avez bien voulu me communi-
quer aux fins d ' examen la pétition n" 1 de M . André Bonouvrier,
demeurant 20, rue Dufour, à Mâcon (Saône-et-Loire).

M. Bonouvrier qui a été victime d'un accident du travail le 11 octo-
bre 1948 sollicite:

— d' une part, la fixation à 100 p . 100 du taux d 'incapacité de travail
dont il a été reconnu atteint et l'attribution d'une allocation pour
l 'aide d'une tierce personne qui lui serait nécessaire en raison de
son état ;

— d'autre part, la prise en charge au titre de la législation sur
les accidents du travail, des frais médicaux et pharmaceutiques qui
lui ont été remboursés dans les conditions prévues par l'assurance
maladie.

J'ai l'honneur de vous faire connaître que l'intéressé a déjà saisi
nies services de différentes réclamations au sujet du règlement de
l'accident du travail dont il a été victime.

D'autre part, il a exercé devant los juridictions compétentes les
recours prévus par la loi

C'est ainsi qu'en ce qui concerne les décisions de la caisse régio-
nale fixant le taux de l'incapacité permanente, la commission natio-
nale d'appel prévue à l'article 52 de l'ordonnance du 19 octobre 1945
a été amenée à se prononcer le 18 mars 1952 sur un appel de
l'intéressé . Elle a reconnu à ce dernier un taux d ' incapacité perma-
nente de 90 p . 100 à compter du 24 août 1951.

A la suite d'une demande en revision pour aggravation introduite
par M. Bonouvrier auprès de la caisse de sécurité sociale compétente,
la décision prise par la caisse régionale a fait l'objet d'un recours
de l'Intéressé devant la commission régionale d'invalidité et la décision
de cette dernière a été déférée en appel à la commission nationale
qui a statué le 6 octobre 1953.

Admettant en partie la requête de M. Bonouvrier, la commission
nationale a infirmé la décision de la commission régionale d'inva-
lidité et d 'incapacité permanente de Dijon (qui avait ramené le taux
d' incapacité permanente de 90 p. 100 à 80 p. 100) et fixé ce taux
à 90 p . 100 à la date de la demande de revision en aggravation.

Cette décision de la commission nationale a fait de la part de
M . Bonouvrier l'objet d 'un pourvoi devant la cour de cassation qui,
par son arrêt du l er décembre 1555 a cassé pour vice de farine ladite
décision.

La commission nationale autrement composée a été ainsi amenée
à statuer le 2 décembre 1957. Elle a fixé à 90 p . 100 le taux d'inca-
pacité permanente partielle de M. Bonouvrier à compter de la date
d'effet de la décisior, de revision contestée.

M. Bonouvrier n'ayant pas introduit de pourvoi en cassation contre
cette décision dans les formes et délais requis, ladite décision, est
devenue définitive.

M. Bonouvrier conserve la possibilité, si son état s'est aggravé
postérieurement à la date d'effet de 'la précédente décision de revi-
sion, d 'introduire auprès de la caisse primaire de sécurité sociale
qui a pris à l'origine l'accident en charge une demande de revision
dans les conditions prévues par la loi. Il lui appartiendrait de justifier
de l'aggravation alléguée en produisant toutes pièces utiles, notam-
ment un certific .,t médical constatant cette aggravation.

En ce qui concerne la réclamation formulée par M. Bonouvrier
en vue d 'obtenir la prise en charge au titre de la législation sur
les accidents du travail des frais médicaux et pharmaceutiques qui
lui ont été remboursés dans les conditions prévues par l ' assurance
maladie, je précise qu 'il résulte de l'enquête à laquelle j 'ai fait
procéder sur ce point par les soins de M . le, directeur régional de
la sécurité sociale de Dijon que la caisse primaire de sécurité sociale
de Macon n'a jamais contesté le caractère professionnel des lésions
pour lesquelles l'intéressé sollicitait les prestations. Cet organisme
a admis, d' autre part, que M . Bonouvrier pouvait continuer à per-
ce/oie les prer' 3tions au titre de la législation sur les accidents
du travail après consolidation de sa blessure.

C'est ainsi que les frais exposés par l'Intéressé pour appareillage
dunettes, prothèse dentaire, appareil acoustique) ainsi que les frais
médicaux et pharmaceutiques lui ont été réglés.

Cependant, il m 'a été indiqué que M. Bonouvrier s ' était parfois
abstenu de produire les justifications légales qui lui étaient réclamées
et qui auraient permis à la caisse de procéder au remboursement
demandé.

Par ailleurs, les prestations afférentes à la période du 7 mai au
4 août 1949 lui ont été refusées en raison de ce que l 'intéressé avait
formulé sa demande postérieurement à l'expiration du délai de
farclnsions .prévu par '_ 'article 98 .de la loi du. 30 octobre 1946. ..

Cette'-décision -a été confirmée par la commission de recours ; Cm
cieux de' la. caisse . puis-pae l la commission de première instance de
Mâcon.
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Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma considé-
ration distinguée .

	

Le ministre,
Signé : Becox.

Pétition n° 5 du 10 février 1959. — M. Gabriel Charlimbaud,
79, rue Rouget-de-Lisle, Thiers (Puy-de-Dôme), économiquement _
faible et grand infirme, estime avoir droit à une aide sociale
plus substantielle que celle qui lui est actuellement attribuée.

Cette pétition a été renvoyée le 28 juillet 1959 au ministre de
la santé publique et de la population sur le rapport fait par
M. Mignot au nom de la commission des lois constitutionnelles,
de la législation et de l'administration générale de la République.

Réponse de M. le ministre de la santé publique
et de la population.

Paris, le 1” février 1960.

Monsieur le président,

Par lettre du 28 juillet 1959, vous m 'avez adressé la pétition n° 5
de M. Gabriel Charlimbaud,' demeurant à Thiers, 79, rue Rouget-
de-Lisle, que la commission des lois constitutionnelles, de la légis-
lation et de l'administration générale de la République a décidé de
me transmettre aux fins d'examen.

J'ai l'honneur de vous faire connaître que j'ai saisi de cette affaire
M . le préfet du Puy-de-Dôme. Des renseignements communiqués par
ce haut fonctionnaire, il résulte que M . Charlimbaud a été admis
le 12 février 1954 au bénéfice d'une allocation d'aide sociale aux
aveugles et grands infirmes au taux plein.

Une revision de son dossier a révélé que M . Charlimbaud avait omis
de déclarer dans le montant de ses ressources une pension militaire
d 'invalidité qui était au 1°' janvier 1958 de 64 .740 F par an.

Compte tenu de ce fait nouveau, la commission d'admission de
Thiers a réduit au cours de sa séance du 13 juin 1958 à 1 .405 F par
mois l'allocation d'aide sociale dont était bénéficiaire l'intéressé.
Elle a en outre décidé que le versement en serait suspendu jusqu ' à
résorption du trop-perçu.

Sur appel de M. Charlimbaud, cette décision a été confirmée le
30 juin 1958 par la commission départementale et le 16 janvier 1959
par la commission centrale d'aide sociale.

La pension militaire dont est titulaire M. Charlimbaud a été portée
à 72.212 F par .an à compter du 1" janvier 1959. Une nouvelle revi-
sion a fait apparaitre en outre qu'il était employé au pair dans
'in hôtel .
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Ses ressources comportent donc :
Le logement et la nourriture (selon barème de la sécurité

sociale)	 99 .314 F
Une pension militaire	 72 .212

Soit	 171 .526 F
et excèdent le plafond légal tel qu 'il résulte des dispositions de
l 'article 3 du décret du 7 janvier 1959 (135 .000 F).

En conséquence, son dossier sera soumis à nouveau à le commission
d 'admission avec une proposition de retrait de l 'aide sociale.

M. Charlimbaud aura la possibilité de faire appel devant la commis-
sion départementale de la décision qui sera prise par cette commis-
sion d' admission.

M. le préfet du Puy-de-Dôme m'a également indiqué qu'il avait dû
refuser le 14 novembre 1958 le bénéfice de l 'allocation supplémentaire
du fonds national de solidarité en raison de ses ressources supérieures
au plafond.

Pour le ministre et par délégation :
Le directeur général de la population

et de l ' action sociale,
Signé : Loav.

Pétition n° 17 du 21 avril 1959 . — M. René Lanchon, Sainte-
Agathe d'Aliermont, par Londinières (Seine-Maritime), demande
la régularisation de sa situation vis-à-vis de la caisse d'alloca-
tions familiales.

Cette pétition a été renvoyée le 28 juillet 1959 au ministre
de l'agriculture sur le rapport fait par M. Mignot, au nom de
la commission des loir constitutionnelles, de la législation et de
l ' administration générale de la République.

Réponse de M . le ministre de l'agriculture.

Paris, le 12 janvier 1960.
Monsieur le président,

Vous avez bien voulu me faire parvenir trois lettres émanant
de M. René Lanchon, auteur de la pétition n° 17, qui m'avait été
adressée antérieurement, pour examen.

L'intéressé, qui demande notamment à bénéficier du statut de
migrant rural se plaint d 'avoir vu sa candidature refusée par les
divers organismes de migrations intérieures.

J 'ai l ' honneur de vous faire connaître qu 'il ressort de l'enquête
effectuée à ce sujet . par mes service , :que les organismes . ,de,
migrations rurales .n'ont fait, en -l'occurrence, qu'appliquer . mes
instructions qui-leur-enjoignent de me laisser migrer . que( des cane
didats présentant toutes garanties morales, faisant preuve d ' une:
stabilité suffisante et possédant le minimum de moyens nécessaires
à leur établissement nomme exploitant.

En effet, l ' action des organismes de migrations rurales dans
les régions d ' accueil ne peut être vraiment efficace que s'ils peuvent
donner aux propriétaires bailleurs toute assurance sur les candidats
qu 'ils leur proposent.

En outre, l'expérience acquise en la matière depuis la mise en
oeuvre de la politique des migrations rurales prouve que l 'adaption
à des conditions d'exploitation totalement différentes de celles
de la région d ' origine ne peut être suivie de succès que pour des
candidats ayant déjà réussi dans celle-ci.

Je vous prie de bien vouloir agréer, monsieur le Président,
l'assurance de ma très haute considération .

Le ministre,
Signé : HENRI ROCHERF.AU.

Pétition n° 31 du 18 juillet 1959. — Mlle Odette Poirier,
23, rue Raynouard, Paris (16'), proteste contre l 'annulation, par
le ministre de la construction, d'un arrêté préfectoral accordant
la mainlevée de la réquisition de son appartement.

Cette pétition a été renvoyée le 31 octobre 1959 au ministre
de la construction sur le rapport fait par M. Mignot, au nom
de la commission des lois constitutionnelles, de la législation
et de l' administration générale de la République.

Réponse de M. le ministre de la construction.

Paris, le 18 janvier 1960.
Monsieur le président,

Vous avez bien voulu me transmettre la pétition n° 31 que vous
a, adressée Mlle Odette Poirier, demeurant 23, rue Raynouard, à
Paris (18'), pour protester contre l ' annulation d' une décision de
levée de réquisition concernant un appartement dont elle est
locataire à cette même adresse et qui est occupé par M . Meyer.

J'ai l'honneur de vous faire connaître que Mile Poirier a déféré
à la censure du tribunal administratif, l'arrêté d'annulation qu'elle
incrimine.

Sans avoir à s'arrêter aux procédures nées des difficultés que
provoquent les relations contractuelles entre Mlle Poirier et
M. Meyer, ni à prendre en considération leurs activités respectives
pendant l'occupation ou bien encore les titres dont M . Meyer est
susceptible de se prévaloir, l 'administration ne peut que s 'en
remettre à l'appréciation de la juridiction saisie en ce qui concerne
la régularité de sa décision.

Veuillez agréer, monsieur le président, l'a' surance de ma haute
considération .

Le ministre,
Signé : P. Simarre.

Pétition n° 32 du 21 juillet 1959 . — M. Buis, 9, rue du Général-
Leclerc, Longjumeau (Seine-et-Oise), proteste contre les décisions
de rejet prises par le tribunal administratif de Versailles à l'en-
contre de requêtes qu' il avait présentées en matière de construc-
tion et d'urbanisme.

Cette pétition a été renvoyée le 31 octobre 1959 au ministre
de la construction sur le rapport fait par M. Mignot au nom de
la commission des Iois constitutionnelles, de la législation, et de
l'administration générale de la République.

Réponse de M. le ministre de la construction.

Paris, le 21 décembre 1959.
Monsieur le président,

Vous avez bien voulu me transmettre le texte d'une pétition de
M. Louis Buis, 9, rue du Général-Leclerc, à Longjumeau (Seine-et-
Oise), protestant contre les décisions de rejet prises par le tribunal
administratif de Versailles à l 'encontre des requêtes qu'il avait pré-
sentées en matière de construction et d 'urbanisme.

J'ai l'honneur de vous faire connaître que seule la première partie
de la pétition de M . Buis concerne mon département, les autres
points de la requête étant relatifs à des décisions de classement
d ' établissements dangereux, insalubres ou incommodes, qui ressor-
tissent à la compétence de mon collègue de l'industrie.

M. Buis a, déjà en 1957, adressé à l'Assemblée nationale une péti-
tion analogue à laquelle M . Bernard Chochoy, alors secrétaire d 'Etat
à la reconstruction et au logement, avait répondu le 19 avril 1957 en
précisant a qu 'il appartenait au requérant de poursuivre, dans le
cadre des voies de recours qu'offre l'organisation du contentieux
administratif, la procédure qu'il a entreprise sans succès devant le
tribunal administratif, s'il estimait que la décision contre laquelle
il s'élève, est intervenue au mépris des textes législatifs ou régle-
mentaires que l 'administration a la charge de faire respecter o.

Je ne puis que vous confirmer les termes de cette réponse.
11 ne saurait, en tout état de cause, être question d'obliger le

directeur départemental de la construction à engager automatique-
ment des poursuites toutes les fois que sont constatées des infrac-
tions à la réglementation du permis de construire.

Le pouvoië d'appréciation laissé par le code de l'urbanisme et
de l'habitation au directeur départemental quant à la mise en
oeuvre des sanctions permet en effet, au délinquant, après avoir
pris connaissance d ' une infraction dont il est bien souvent ignorant,
de se mettre en règle et évite ainsi de surcharger les tribunaux qui
ne sont saisis que d'affaires graves ou lorsque la mauvalàé , 'vdlonté
du contrevenant l'exige .

	

.
Veuillez agréer, Monsieur le président, l'assurance de ma haute

considération
Le ministre,

Signé : P . SuDREAU.

Pétition n° 33 du 22 juillet 1959. — Le président de l'asso-
ciation des fonctionnaires et agents assimilés de Tunisie, 18, rue
d'Enghien, Paris (10'), attire l'attention de l'Assemblée sur la
situation des anciens fonctionnaires français de Tunisie contraints
d'abandonner leur logement dans l'ex-protectorat.

Cette pétition a été renvoyée le 31 octobre 1959 au ministre
des affaires étrangères sur le rapport fait par M . Mignot, au
nom de la commission des lois constitutionnelles, de la législation
et de l'administration générale de la République.

Réponse de M. le ministre des affaires étrangères.

Paris, le 28 décembre 1959.
Monsieur le président,

Vous avez bien voulu me communiquer, pour avis, sous le n° 33,
une pétition présentée par l'association générale des fonctionnaires,
ex-fonctionnaires et agents assimilés de Tunisie, qui expose les
revendications de ses membres en ce qui concerne plus particu-
lièrement la question des logements leur appartenant, qu'ils ont
dû abandonner en Tunisie en raison de leur rapatriement.

Ces personnels considèrent :
1° Que le Gouvernement français encourt une responsabilité du

fait que la signature du protocole du 9 mars 1957 a entraîné leur
départ de Tunisie s en violations de la loi du 7 août 1955, du
R. A. P. du 19 octobre 1955 et des conventions franco-tunisiennes
du 3 juin 1955 ;

2° Que le Gouvernement français n'a apporté aucune solution
efficace aux problèmes posés par la situation des logements leur
appartenant et qu'ils ont dû abandonner en Tunisie.

Ils demandent :
1° Des avances, égales à la valeur réelle de ces immeubles en

1955, sans amortissement ni intérêts pendant cinq ans ;
2° La gestion gratuite de ces immeubles pendant la même durée

par la Compagnie de gestion immobilière (C. O.G.I. M .) qui en
assumerait la garde, la gestion et la vente ;

3° Une subvention couvrant la différence entre le prix de vente
de ces immeubles et leur valeur en 1955.

J'ai l'honneur de vous faire savoir qu'il ne semble pas possible
au Gouvernement de suivre cette association dans son analyse.
Sur le plan juridique, il y e lieu en effet de remarquer que la
nécessité où se sont trouvés la plupart des fonctionnaires français
de Tunisie de regagner la métropole a été la conséquence d'accords
internationaux définissant de nouveaux rapports entre la France et
la Tunisie.
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La convention sur la coopération administrative technique du
3 juin 1955 admettait l'éventualité de la remise de fonctionnaires
à la disposition de la France et la loi du 7 août 1955 avait pour
but essentiel d'accorder aux intéressés le bénéfice de l'intégration
dans les cadres administratifs français. Dès 1955 donc, la possibilité
du départ de ces agents était envisagée et leur reclassement en
France était organisé.

Par ailleurs, et selon les règles générales de la fonction publique,
l'Etat n'a en principe aucune obligation à l'égard de ses agents
en rhatière de logement . Les incidences que peuvent avoir dans
ce domaine les changements d'affectation des intéressés ne sauraient
donc lui être imputées. '

Enfin, les difficultés que rencontre une partie de ces fonction-
naires — comme d'ailleurs l'ensemble de la population française
en Tunisie — pour vendre ou louer les logements acquis dans ce
pays ne peuvent justifier une demande d'indemnisation, alors même
que ces biens restent la propriété des intéressés.

En décidant l'intégration des fonctionnaires dans la fonction
publique métropolitaine et en assurant leur reclassement progressif
en France, en octroyant des primes de réinstallation élevées, desti-
nées à faciliter l'établissement de ces agents, le Gouvernement
estime leur avoir apporté une aide très importante . En outre, les
fonctionnaires ont pu obtenir, sous certaines conditions, en vue
de leur relogement en France des prêts hypothécaires remboursables
en vingt ans au taux exceptionnel de 3 p . 100, gagés sur leurs
logements de Tunisie . Le plafond de ces prêts a été progressivement
élevé jusqu'à 18 millions de francs et 75 p. 100 de la valeur
du gage et n'est pas de 2 millions et 35 p. 100 comme l'indiquent
encore les pétitionnaires.

Ces prêts permettent aux intéressés, d'une part, de mobiliser
une portion importante de leurs avoirs, d'autre part, de rembourser,
le cas échéant, des dettes antérieures, notamment les prêts à la
construction dont ils avaient pu bénéficier . Aussi, plus de cent
dossiers ont-ils été produits par des fonctionnaires dans le cadre
de cette procédure et les critiques formulées contre elle paraissent
donc dépourvues d'cbjet.

La pétition met en cause la Compagnie de gestion immobilière
(C . O . G . I . M.) . Cet organisme a été créé par le Gouvernement avec
la collaboration du Crédit foncier d'Algérie et de Tunisie . Son rôle
est celui d'un mandataire des propriétaires, fonctionnaires ou non,
pour le compte de qui cette compagnie peut effectuer des locations,
vendre, faire procéder à des réparations, ester en justice avec l'accord
des propriétaires intéressés.

Des mesures prises au mois d'août 1958 ont permis d'apporter
des corrections aux conditions fixées à l'origine.

Les principales critiques contenues dans la pétition contre cet
organisme ne semblent pas fondées. En effet, les honoraires de
gestion ont été modifiés et varient, actuellement et suivant les
catégories, de 5 p . 100 à 10 p . 100 du loyer brut ou de la valeur
locative des logements . De même, la commission de vente a été
ramenée uniformément à 5 p . 100 du prix de cette vente . De plus,
l 'ambassade de France à Tunis est autorisée à se substituer dans
une large mesure aux propriétaires qui ne pourraient verser la
provision de 20.000 francs, les fonctionnaires comme les autres
propriétaires pouvant bénéficier de' cette disposition libérale.

Veuillez agréer, Monsieur le président, l'assurance de ma haute
considération.

Le ministre,
Signé : Couve DE MURVILLE.

Pétition n° 34 du 23 juillet 1959. — M. Roger Vergés,
9, place Beleyme, Périgueux (Dordogne), estime injuste d'être
détenu politique pour faits de collaboration quinze ans après
la fin des hostilités.

Cette pétition a été renvoyée le 24 décembre 1959 au ministre
de la justice sur le rapport fait par M. Mignot au nom de la
commission des lois constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République.

Monsieur le président,
Vous avez bien voulu, par lettre du 24 décembre 1959, me trans-

mettre, pour examen, la pétition n° 34 que M . hoger Verges, alors
détenu à la maison d'arrêt de Périgueux, vous avait adressée le
:3 juillet 1959 et dans laquelle il attirait l'attention sur sa situation
pénale.

J'ai l'honneur de vous faire connaître que M . Verges a été libéré
le 10 août 1959, par application de l'article 25 de la loi du 31 juil-
let 1959 portant amnistie, promulguée au Journal officiel du 5 août
1959.

La pétition de M. Vergés qui demandait à pouvoir bénéficier des
dispositions de la loi d'amnistie en cours d'examen devant l'Assem-
blée nationale est donc devenue sans objet.

Veuillez agréer, monsieur le président, l'expression de ma haute
considération.

	

-
Le ministre,

Signé : EDMOND MICHELEr.

Pétition n° 39 du 16 août 1959. — M. Marcel Histel, 126, rue
des Romains, Freyming (Moselle), fait valoir ses droits à une
pension militaire par suite de blessures de guerre reçues dans

l'armée allemande où il avait été incorporé comme Alsacien
en 1943.

Cette pétition a été renvoyée le 24 décembre 1959 au ministre
des anciens combattants et victimes de guerre sur le rapport
fait par M. Mignot au nom de la commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l 'administration générale de
la République.

Réponse de M. le ministre des anciens combattants
et victimes de guerre.

Paris, le 15 février 1960.
Monsieur le président,

Par la pétition n° 39, vous avez bien voulu appeler mon attention
sur M. Marcel Histel, domicilié à Freyming (Moselle), qui sollicite
la revision de la décision portant rejet de sa demande de pension
d'invalidité.

J'ai l'honneur de vous faire connaître que l'intéressé, ex-soldat de
l'armée allemande, a été présenté devant les commissions de
réforme de Metz des 24 avril 1951 et 23 mars 1952.

La première avait reconnu l'imputabilité des infirmités alléguées,
mais à un taux inférieur à 10 p. 100.

La seconde, à la suite d'une demande de revision de pension en
aggravation formulée le 2 octobre 1951, a proposé M. Histel pour
une pension temporaire à 20 p. 100.

Toutefois, une décision primitive de rejet a été prise à l'égard
de M . Histel le 28 novembre 1952, sous le n° 57 .819 R/01 et confirmée
par décision du 21 septembre 1953, n° 259.034, du fait que celui-ci
c'est engagé volontairement dans l'armée allemande le 14 janvier
1943.

Il aurait, dans ces conditions, fait preuve d'un comportement
impliquant son adhésion à l'effort de guerre de l'ennemi, et ne
pouvait être considéré comme ayant été incorporé de force au
sens de l'article 2 de l'ordonnance n° 45-364 .du 10 mars 1945.
M. Histel ne peut donc prétendre à pension au titre des dispositions
de ladite ordonnance.

Je vous exprime nues regrets de ne pouvoir donner satisfaction
à la requête de M. Histel.

Pour le ministre et par ordre :
Le chef du cabinet,

Signé : JACQUES FRESNE.

Monsieur le président,

J'ai l'honneur de vous adresser, ci-joint, en retour, le dossier de
la pétition n° 40, déposée par M . Colmard, administrateur civil
du ministère des armées (air).

L'intéressé expose que le Gouvernement a l'intention de déposer
sur le bureau de l'Assemblée nationale un projet de loi tendant
à la validation du décret n° 54-506 du 15 mai 1954 (annulé pour vice
de forme par un arrêt du conseil d'Etat) portant transfert répar-
tition d'emplois et mutation de fonctionnaires du ministère des
finances et des affaires économiques (secrétariat d'Etat aux affaires
économiques) au ministère de la défense nationale et des forces
armées (secrétariat d'Etat aux forces armées (air]) et des mesures
prises pour son application.

Il estime que le projet de loi en cause ne devrait pas être adopte
par le Parlement parce qu'inconstitutionnel, son objet étant du
domaine réglementaire en application des articles 34 et 37 de la
Constitution.

II est exact que le Gouvernement a l'intention de demander à
l'Assemblée nationale de valider deux textes qui concernent' les
administrateurs civils de l'administration centrale du ministère des
armées (air) et qui ont été annulés pour vice de forme par le
conseil d'Etat : le premier est l'arrêté da 7 février 1947 portant
promotion d'administrateurs civils à la première classe de leur
grade pour l'année 1946 ; le second est le décret n° 54-506 du
15 mai 1954.

Le Gouvernement estime, en effet, que la voie législative est la
seule qui permette de régler, sans risque de nouveaux recours
contentieux, les nombreux problèmes que soulèverait la reprise
par la voie réglementaire, des textes annulés et de tous ceux qui
en découlent. Ces difficultés tiennent essentiellement à la règle de
non-rétroactivité des textes réglementaires : en effet, les règlements
arrêtés et décisions qui devraient remplacer les textes annulés par
le conseil d'Etat devraient obligatoirement avoir un effet rétro-
actif remontant à plus de treize ans en ce qui concerne le premier
et à plus de six ans en ce qui concerne le second . Ces textes, qui
risqueraient de modifier des situations acquises depuis de longues

Réponse de M. le ministre de la justice.

Paris, le 2 février 1960.

Pétition n° 40 du 1" septembre 1959 . — M. H. Colmard, admI-
nistrateur civil au ministère des armées (air), 239, rue de la
Croix-Nivert, Paris (15'), proteste contre le caractère anticonsti-
tutionnel d'une mesure envisagée par l'administration pour
valider un décret annulé par le conseil d'Etat et rétablir, par
voie de conséquence, des arrêtés de promotion également annu-
lés intéressant certains fonctionnaires.

Cette pétition a été renvoyée le 24 décembre 1959 au ministère
des armées sur le rapport fait par M. Mignot au nom de la
commission des lois constitutionnelles, de la législation et de
l ' administration générale de la République.

Réponse de M. le ministre des armées.

Paris, le 22 février 1960 .
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années, seraient susceptibles de recours contentieux . lie règlement
définitif de ces affaires s'en trouverait reporté à un avenir loin-
tain, ce qui, en définitive, nuirait à l'ensemble du corps des admi-
nistrateurs de 1' «air n.

C'est donc dans l'intérêt de ce corps que le Gouvernement a
l' intention de demander aux Assemblées de valider les deux textes
annulés.

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma
haute considération.

Pétition n° 41 du 24 septembre 1959 . — M. Slimène Ouennou-
ghi ben Rabah, rue de Sion, Mondovi (Bône), demande une pen-
sion pour blessures de guerre ou, à défaut, un emploi réservé
ou une retraite proportionnelle.

Cette pétition a été renvoyée le 24 décembre 1959 au ministre
des anciens combattants et victimes de guerre sur le rapport fait
par M. Mignot au nom de la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration générale de la
République.

Réponse de M. le ministre des anciens combattants
et victimes de guerre.

Paris, le 22 février 1960.
Monsieur le président,

Par la pétition n° 41, vous avez bien voulu appeler mon atten-
tion sur M . Slimène Ouennoughi ben Rabah, domicilié rue de
Sion, à Mondovi (Bône), qui désirerait obtenir une pension d'inva-
lidité et un emploi réservé.

J'ai l'honneur de vous faire connaître que la demande de pension
d ' invalidité formulée par M. Ouennoughi a fait l'objet de la déci-
sion de rejet n° 7890 du 1° r septembre 1942, qui, ayant été confir-
mée par un jugement du tribunal départemental de Constantine
du 13 novembre 1946, est devenue définitive.

Par ailleurs, je vous informe que l'intéressé, candidat à l'emploi
réservé d'agent de service en Algérie, détient sur les listes de classe-
ment concernant respectivement les départements de Sétif et de
Bône, les 34' et 38' rangs.

Sa nomination reste subordonnée au nombre de vacances déclarées
et à ses rangs d 'inscription ; il m'est malheureusement impossible
de fixer, même de façon approximative, la date à laquelle elle inter-
viendra.

En conséquence, M . Ouennoughi aurait intérêt à solliciter le béné-
fice des dispositions qui ont été prises pour assurer l 'emploi des
citoyens français d'Algérie aussi bien dans la fonction publique que
dans le secteur privé.

Si telle était son intention, il liai appartiendrait de s'adresser :
a) A M. le délégué général du Gouvernement en algéfie s ' il désire

postuler un emploi relevant des services de l'Etat fonctionnant en
Algérie (décret n° 59-1213 du 27 octobre 1959) ;

b) A M. le préfet de Bône s'il souhaite obtenir un emploi relevant
des services des départements, des communes d'Algérie et de leurs
établissements publics, y compris les hôpitaux civils (ordonnance
n° 58-1017 du 29 octobre 1958) ;

c) A M. le directeur départemental du travail et de la main-d'eeuvre
à Bône, 7, rue du Creusé, s'il recherche une activité dans le secteur
privé.

Pour le ministre et par ordre :
Le chef de cabinet,

Signé : J. FREsNE.

Monsieur le président,
Par lettre du 20 janvier 1960 (Réf. 6° B SS-A-M. 4349) faisant suite

à la pétition n° 42 que vous m'avez adressée, relative à la situation
au regard de l'assurance invalidité de Mlle Angèle Schuller, de Mau-
beuge, je vous avisais que je faisais procéder à une enquête sur cette
affaire.

Des renseignements qui m'ont été communiqués par M . le direc-
teur générai de Lille, d résulte que l'intéressée a bénéficié des
prestations en espèces de l'assurance maladie du 24 mai 1956 au
23 mai 1959, date d'échéance du délai de trois ans suivant le premier
arrêt de travail.

L.i malade étant âgée de plus de soixante ans, aucune demande de
pension d'invalidité n'a été introduite en sa faveur.

En effet, la pension d'invalidité n'est pas attribuée au-delà de la
soixantième année.

Par ailleurs, Mlle Schuller bénéficie depuis le 1°' mars 1959 d'une
pension de vieillesse liquidée au titre de l'inaptitude au travail . A ce
titre elle pourra continuer à percevoir des prestations en nature de
l 'assurance maladie.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'expression de ma haute
considération .

Le ministre,
Signé : PAUL Bacon.

Pétition n° 44 du 13 octobre 1959. — M. Lacouture, villa
« Bagatelle a, boulevard de la Corne d'Or, Villefranche-sur-Mer
(Alpes-Maritimes), demande que certains procès-verbaux de police,
constituant des éléments de preuves, puissent être communiqués
par le parquet de la Seine au tribunal civil, malgré la loi
d' amnistie.

Cette pétition a été renvoyée le 24 décembre 1959 au ministre
de la justice sur le rapport fait par M. Mignot au nom de la com-
mission des lois constitutionnelles, de la législation et de l'admi-
nistration générale de la République.

Réponse de M. le ministre de la justice.

Paris, le 16 février 1960.
Monsieur le président,

Par lettre du 24 décembre 1959; vous avez bien voulu me trans-
mettre, pour examen, la pétition n° 44 que M. Lacouture, demeurant
à Villefranche-sur-Mer, vous avait adressée le 12 octobre 1959, au sujet
de la communication de deux procès-verbaux de police en date des
23 août et 20 novembre 1958 qu 'il désirait voir produire dans une
procédure de divorce engagée par son fils devant la V' chambre
du tribunal civil de la Seine.

J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'il résulte des renseigne.
ments que j'ai recueillis, que le parquet a fait droit, dès le 25 sep-
tembre 1958 . à la demande de M' Bethout, avoué de M. Robert Lacou-
ture, tendant à obtenir l'expédition du rapport de police n° 94676 du
23 août 1958 . Il appartient donc à Ni . Lacouture, ou à ses mandants,
de se faire délivrer ce document par le greffe pour en faire état au
cours de la procédure en divorce.

Par ailleurs. à la demande de l'avocat et avec l'accord des parties,
le dossier de la procédure pénale dans lequel figure le procès-verbal
du 20 novembre 1958 a été transmis par le parquet, aux fins de droit,
au president de la V' chambre du tribunal civil de la Seine qui en
sollicitait communication.

Dans ces conditions, la pétition de M. Lacouture ne nie paraît sus-
ceptible d'aucune suite.

Veuillez agréer, monsieur le président, l'expression de ma haute
considération .

	

Le ministre,
Signé : E . MICHELET.

Pétition n° 46 du 20 octobre 1959 . — Mile Fernande Batherosse,
chez Mme J . Brève, 61, boulevard de Reuilly, Paris (12"), protesta
contre son expulsion de l'appartement qu'elle occupait.

Cette pétition a été renvoyée le 24 décembre 1959 au ministre
de l'intérieur sur le rapport fait par M . Mignot au nom de la com-
mission des lois constitutionnelles, de la législation et de l'admi-
nistration générale de la République.

Réponse de M . le ministre de l'intérieur.

Paris, le 21 mars 1960.
Monsieur le président,

Vous avez bien voulu me transmettre la pétition de Mlle Fernande
Batherosse, classée au rôle des pétitions sous le n° 46.

J'ai l'honneur de vous faire connaître que le préfet de la Seine que
j'ai consylté vient de m'informer qu'un studio avec cuisine et salle de
bains sis à Vitry, rue Claude-Debussy, n été proposé à mue Batherosse
qui l ' a refusé.

	

. . .
Ce haut fonctionnaire ne peut préciser quand une nouvelle offre

pourra être faite à l'intéressée dont la demande demeure inscrite au
fichier central des mal logés et à celui des cas sociaux.

Veuillez agréer, monsieur le président, l'expression de ma haute
considération.

Pour le ministre et par délibération :
Le directeur du cabinet,

Signé : G, GALIciou.

Pétition n° 48 du 8 novembre 1959. - Mme veuve Nibaut,
27, rue du Docteur-Ménard, Nice (Alpes-Maritimes), demande la
revalorisation de sa rente accident de travail.

Cette pétition a été renvoyée le 24 décembre 1959 au ministre
du travail sur le rapport fait par M. Mignot au nom de la commis-
sion des lois constitutionnelles, de la législation et de l'adminis-
tration de la République.

Pour le ministre et par délégation :
Le directeur du cabinet,

Signé : C. Butes.

Pétition n° 42 du 27 septembre 1959. — Mlle Angèle Schuller,
les Cantuaines, 4, rue de la Croix, Maubeuge (Nord), sollicite une
pension de longue maladie.

Cette pétition a été renvoyée le 24 décembre 1959 au ministre
du travail sur le rapport fait par M. Mignot au nom de' la commis-
sion des lois constitutionnelles, de la législation, et de l ' adminis-
tration générale de la République.

Réponse de M. le ministre du travail.

Paris, le 24 mars 1980 .
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Monsieur le président,
Par lettre du 24 décembre 1959, vous avez bien voulu m'adresser,

aux fins d' examen, la pétition n° 48 de Mme veuve Nibaut qui,
titulaire d'une rente viagère depuis le décès de son mari consécutif
à un accident du travail survenu en Indochine en 1944, demande si
des mesures ne pourraient être prises en vue de faire bénéficier les
titulaires de rentes attribuées en vertu de la législation concernant
la réparation des accidents du travail en vigueur dans ce pays, des
majorations de rentes accordées en application de la législation fran-
çaise sur lesdits accidents.

Vous me demandez de vous faire connaître la suite que j'aurai
donnée à cette pétition.

J'ai l'honneur de vous faire connaître que le régime de réparation
des accidents du travail en Indochine (décret du 9 septembre 1934,
modifié par le décret n° 49-1198 du 23 août 1949) est entièrement
distinct, juridiquement et financièrement, de la législation en vigueur
en France.

L 'application de ces textes ne relève pas de la compétence de mon
administration.

M. le ministre des affaires étrangères serait compétent pour saisir,
éventuellement, les autorités du Viet-Nam de la situation des vic-
times d 'accidents du travail relevant de la législation de ce pays.

J'ajoute que j'ai déjà été saisi d'une réclamation dans le même
sens de Mme veuve Nibaud . Je n'ai pu que la faire parvenir à M. le
ministre des affaires étrangères, le 9 janvier 1959 . A la même date,
j 'ai avisé l'intéressée de cette transmission . .

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de mes senti-
ments les meilleurs.

Le ministre,
Signé : PAUL BACON.

Pétition n" 49 du 17 novembre 1959. — M. Clergerie, 143, bou-
levard Heurteloup, Tours" (Indre-et-Loire), proteste contre le
retard apporté par un tribunal administratif à se prononcer sur
une instance introduite par lui au sujet d'un projet d'établisse-
ment d'une ligne électrique de deuxième catégorie sur le terri-
toire de la commune de Charentilly (Indre-et-Loire).

Cette pétition a été renvoyée le 24 décembre 1959 au ministre
de l'intérieur sur le rapport fait par M . Mignot au nom de la
commission des lois constitutionnelles, de la législation et de
1;administration générale de la République. -

Réponse de M. le ministre de l' intérieur.

Monsieur le président,
Vous avez bien voulu me transmettre la pétition enregistrée sous

le n° 49 et dont l'auteur est M. Clergerie, directeur honoraire des
contributions directes, demeurant à Tours.

M. Clergerie proteste contre le retard apporté par le tribunal
administratif de Poitiers à se prononcer sur une instance introduite
en 1948.

Il s'agit, en l'espèce, d'un recours tendant à l'annulation d'un
arrêté préfectoral approuvant le tracé d'une ligne électrique à
haute tension.

Ce recours a été transmis par le conseil d'Etat au tribunal admi-
nistratif de Poitiers, à la suite de la réforme du contentieux admi-
nistratif intervenue par décret du 30 septembre 1953.

En réponse à une précédente pétition de l'Intéressé, mon prédéces-
seur vous avait fait connaître que l'affaire serait évoquée à l'audience
du 3 février 1958 . Le tribunal administratif s'étant trouvé momentané-
ment incomplet, il en résulta un nouveau retard.

Toutefois, le jugement relatif au recours de M. Clergerle a été
prononcé le 12 janvier 1960 et la pétition qui vous a été soumise par
l'intéressé semble, de ce fait, être devenue sans objet.

Pour le ministre et par délégation :
Le directeur du cabinet,

Signé : C.AL1cisou.

QUESTIONS
IIEMMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMDLEE NATIONALE

(Application des articles 133 à 138 du règlement .)

QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT

6614. — 5 'mai 1960. — M . Maurice Faure expose à M . le ministre
de l ' agriculture que les récentes gelées qui viennent de s ' aibattre
sur le Sud-Ouest de la France en ginéral et sur Io département
du Lot en particulier, vont priver de leurs revenus un très grand
nombre de , viticulteurs .et de Iruiticulteurs qui avalent, pour la
plupart été déjà lourdement touchés par les gelées do 1956. Il luidemande : i° quelles mesures Il compte prendre pour leur venir
en aide et s'il n'estime pas que, dans l'attente de la création d'une

calsee des calamités agricoles qui sera dernandee dans le cadre
de l ' actuel débat sous tonne d'amendement, il pourrait prendre,
d'urgence, certaines décision concernant notamment des dé g rève-
ments et facilités de paiement d'impôts, des reports d'annuités
d'emprunts ,contractés 'i la caisse nationale de credlt agricole par
tes sinistrés, la possibilité pour ceux-ci d ' obtenir un pret rentrant
dans le cadre des articles 577 à 680 du code rural, mème s'ils en
ont déjà bénéficié après les gelées de 1956, l 'extension du bénéfice
de l ' article 1)79 du code rural aux quatre premières annuités des
emprunts de cette dernii're catégorie et la possibilité d'accorder
ce bénéfice pendant 6 ane au lieu de lorsque des sinistres sont
survenus à nouveau pendant les quatres premières années, l ' aliribu-
lion, enfin, d'un contingent supplémentaire et exceptionnel de
culture de tabac destiné il permettre aux victimes de compenser
partiellement la perte de leurs revenus, etc . ; 2e s'il ne juge pas
opportun d'étendre le b,inciltce des subventions de l'Elat à l'équipe-
ment collectif de système de réchauds à fuel centre la gelée destinés
à améliorer la productivité agricole au mémo titre, par exem p le,
que les travaux d'irrigation et de faire bénéficier le fuel ainsi
utilisé d'une détaxe totale assortie d'un procédé de dénaturation
afin d ' éviter les abus.

5530 . — 5 mai 191 'A . — M . Frédéric-Dupont rappelle à M . te ministre
de l'intérieur les innombrarbies attentats dont sont victimes, depuis
deux ans, les agents de la force publique du département de la
Seine . II lui signale que depuis le début de l'année trois gardiens
de la paix ont été tués et treize blessés . Il sait, par le discours
prononcé par M . le rninietre d'Etat, lors des obsèques du gardien
.Mignot et par l'audience que M. le ministre de l'intérieur a 'bien
voulu accorder à la délégation du bureau du conseil municipal,
que le Gouvernement est impressionné par l'importance du sacrifice
imposé à la police parisienne et qu'il est décidé à y mettre fin
Il lui demande les mesures précises qu'il compte prendre, notam-
ment par une nouvelle réglementation du port d'armes, une aggra-
vation -des peines ri' .nitant des infractions dans cc domaine et
l'Institution d'une procédure d'urg ence contre les auteurs d'attentats
commis contre les représentantsy de l'autorité, pour empêcher que
ne se produise l'hécatombe de la police parisienne.

QUESTIONS ORALES SANS DEBAT

5525 . . — 5 mai 1966. — M . Cassagne expose .à r M . le ministre , de
l'agriculture : .que la loi ne, 5Q-I,472 du 28 décembre 1959. institute un
nouveau mode de financement des chambres . .d'agnicutture ;,que' .le
décret n° 60-320 du 4 avril 110 limite, ° sous réserve des modifica-
tions qui pourront Intervenir ultérieurement le financement de
ces compagnies au niveau de leurs recettes de 1959, c'est-à-dire
é gal à celui dont elles disposent depuis 1954 ; qu'ainsi entre la loi
et le décret existe une incontestable contradiction . II lui demande
quelles mesures il compte prendre pour permettre aux chambres
d'agriculture d'apporter normalement aux agriculteurs les services
qu'elles leur doivent.

5531 . — 5 mai 1960. — M . Pinoteau demande à M. le Premier
ministre-de lui faire connaitre les mesures que le Gouvernement
compte prendre pour remédier à la condition actuelle des adminis-
trateurs civils . Après les avantages de traitement et de carrière —
fort justifiés d'ailleurs — accordés récemment à certaines catégories
do la fonction publique, le Gouvernement se doit, d'une part, de
mettre fin rapidement aux ditticultes d'avancement des administra-
teurs civils et de procéder, d'autre part, à une revision de leurs
indices de traitement . Afin de leur assurer une carrière normale,
il semble Indispensable que, à l'instar du corps préfectoral ces
fonctionnaires soient répartis non plus sur trois classes, mais en
une classe normale et une classe exceptionnelle, affectées d'indices
terminaux supérieurs aux indices actuels, la classe exceptionnelle
devant Cire, au surplus, accessible à un pourcentage plus élevé do
l'effectif. Il incline à penser que le, Gouvernement, s'étant sans
doute déjà penché sur ce problème, donnera bientôt satisfaction
aux intéresses par une réforme profonde de leur sidtut actuel, mar-
quant ainsi tout l ' intérêt qu'il porte aux administrateurs civils, les-
quels constituent le fondement même de notre administration.

QUESTIONS ECRITES

Art . 133 du règlement:
„ Les questions écrites . . . ne doivent contenir aucune Imputation

d'ordre personnel d l'égard rie tiers nornrncment désignés.
« Les réponses des ministres doivent être publiées dans le mois

suivant la publication des questions . Cc délai ne comporte aucune
interruption. Dans ce délai, les ministres ont toutefois la facultd
soit de déclarer par écrit que l'intérét public ne leur pérniet pas
de répondre, soit, à titre exceptionnel, de demander, pour ras•
sembler les éléments de leur réponse, un délai supplémentaire qui
ne peut excéder un mois . Lorsqu'une question écrite n'a pas obtenu
de réponse dans les délais susvisés, son auteur est invité par le
président de l'Assemblée à lut faire connaltre s'il entend ou non
la convertir en question orale . Dans la négative, le ministre compé-
tent dispose d'un délai supplémentaire de un mois . n

Réponse de M. le ministre du travail.

Paris, le 25 janvier 1960.

Pari,, le 22 février 1960 .
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5515. — 5 mai 1960. — M. Bignon expose à M . le ministre des
armées que les personnels militaires peuvent utiliser les heures de
loisirs dont ils peuvent disposer après la cessation de leur service,
pour la pèche, la classe, le sport ou simplement des promenades,
mais que les limites de garnisons qui ne scuiblent pas avoir été
modifiées depuis avant la guerre de 191i-1913, les mettent forcément
dans une situation irré g ulière . Il lui demande, compte tenu des
facilités de transport et de leur rapidité, et des moyens modernes
(radio, etc .) qu'il serait po s sible d'uti :iser en cas de crise ou
d'alerte, s'il ne lui paraît pas opportun, sinon de supprimer ces
limites qui ne correspondent plus à rien, du moins de les modifier,
cumule tenu des observations qui précèdent.

5516. — 5 mai 1960. — M . Voisin expose à M . le ministre de l'agri-
culture que s pour les baux à ferme stipulés en totalité pa yables à
parie, du cours da blé, l'une ou l'autre des parties peut, a l'expi-
ration .le la première ou de la deuxième période triennale, demander
qu'une nu plusieurs denrées fi gurant sur la liste prévue à l'alinéa f er
et représentant les productions du fonds loué soient substituées
partiellement an blé . . . e . Des premières interprétations faites en
doctrine, il semble résulter que ce décret ne s'appliquerait qu'aux
baux à ferme stipulés payabbles à parité du cours du blé, c'est-à-dire
en espèces, ce qui exclurait les baux dont le reneige est payable
en nature . Il lui drmande si une telle interprétation est exacte et
correspond au voeu du législateur.

5517. — 5 mai 1960. — M . Voisin expose i1 M . ie secrétaire d ' Etat
aux finances et aux affaires économiques la situation suivante:
depuis moins de cinq mois un volume très important (i2 .i31 mètres
cubes de novembre 1959 à tir mars 196e) de grumes résineuses ont
été exportées vers la Suisse. Jusqu'à lin février 1953 un accord
amiable avec les autorités forestières suisses limitait ces exporta-
tions à 30 000 métres cubes par an . La libération d'exportations de
nos grumes résineuses sur tous les pays annoncée par l'avis aux
exporta leurs des 15 novembre 1959 a rendu impossible le rétablis-
sement de ce protocole. Par centre non seulement la Suisse ne pra-
tique pas de réciprocité vis-à-vis de la France en ce qui concerne
la liberté d'exportation des (ruines résineuses mais encore les
importations de sciages résineux supportent l'application d'on droit
de douane cinq fois supérieur à celui jusqu'alors pratiqué . II sem-
blerait donc logique et équitable de remettre les grumes de sapins
et épicéas sous contingent pour les pays autres que ceux du Marché
cuivanun (compte tenu que ces derniers usent de réciprocité vis-à-vis
de i ta France), Le• prnbh•me étant grave c1 menaçant dangereuseihent
l'activité des scieries des régions frontalières qui se verraienfdans
l'obligation de ternies' leurs . établissements faute d'apprbvisinnnes
nient, si celle situation se prolongeait• et lui demande quelles
mesures d'urgence il compte prendre pour remédier à celte situation.

5518. — 5 mai 1960 . — M . Profchet demande à M . le ministre des
anciens combattants : 10 quel est le nombre total d ' anciens embal-
lants de la classe de recrutement 1919 (hommes nés en 1899) titu-
laires de la carte du combattant depuis 1915 ; 2. le nombre do
titulaires de celle carte pour la guerre 1914-1918 ; 3° le nombre do
titulaires pour la guerre 1939-1915 ; 4 . le nombre de titulaires pour
la résistance en 1910.1915 ; 50 le nombre global de titulaires pour les
opérations extérieures (Maroc, Syrie, Algérie, Corée, Indochine);
G0 le nombre d'hommes de celte classe morts pour la patrie depuis
1911-1918 dans les différentes campagnes.

5519. — 5 mai 1960, — M . Bourgoin demande à M . le ministre de fa
justice : 1° s'il reste encore, dans le cabinet du juge d'instruction
du tribunal de la Seine, des procédures intéressant la sûreté exté-
rieure de l'Etat, cnmmeneées depuis plus de trois ans et qui, selon
les déclarations faites par M . le garde des sceaux, ne sauraient en
aucun ras bénéficier de l'arentelle ; 2. dans l'afllrmalive, étant donné
la gravité exceptionnelle de telles in frailieuis pénales qui apportent
le plus grand préjudice à la nation, s'il n'estime pas nécessaire
d'intervenir pour que ces procédures, qui n'ont certainement pas
élé conduites avec lente la diligence' nécessaire, aboutissent à un
règlement dans les délais les plus brefs.

5520. — 5 niai 1960 . — M . Bourgoin demande à M . le ministre de
l'intérieur quelles poursuites il compte engager coutre les individus
qui ont, sur des chefs recownus faux, tenté de déconsidérer et de
livrer à la vindicte publique des fonctionnaires supplélifs musulmans
employés sous ses ordres, celle action paraissanl s'inscrire dans un
programme concerté de démoralisation des Français vis-à-vis de la
lutte menée par la nation en Algérie

5521 . — 5 mai 1960. — M . Ciermontel demande à M . le ministre des
armées s'il ne considère pas qu'il serait loups, puisque l'on parle
de g randes réformes dans leu& les domaines, de supprimer cette
formalité anachronique et ridicule que consliinenl encore les séan-
ces de conseil de ré'iision . Les services publics civils et militaires
possèdent à notre époque suffisamment sic moyens d'investigation
pour connaltre l'étal physique des jeunes Français, dont l'incorpo-
ration ou l'inaptitude rimerait étre décidée nu cours des périodes do
p .ésélection ou d'observation médicale auxquelles lis sont déjà sou-
mis. Si l ' on craint toutefois un empiètement du pouvoir militaire
sur le pouvoir civil et les élus locaux, il serait loisible d'organiser
amie session spéciale annuelle par département pour étudier et lran-

cher les cas spéciaux, la commission désignée à cet effet faisant
office de juridiction d'appel pour les cas qui lui seraient déférés à
la demande des intéressés . Cette réforme, il elle était adoptée, aurait
non seulement l'avantage de l'efficience et du modernisme, mais
é galement de gain de temps et d'importantes économies pour let
budget de l'Etat.

5522. — 5 mai 1960 . — M . Fenton demande à M . le ministre de
l'éducation nationale de lui !aire cennaitre les mesures qu'il compte
prendre pour interdire slrtctenient ta distribution de tracts ou l'up-
positiun d'affiches ayant un oljet étran ger au fonctionnement de
l'établissement comme toute autre forme de propagande dans l'en-
ceinte des établissements d'enseignement dépendant de sen dépar-
tement, quel que soit l'endroit qui en est le cadre (salles de classe,
salles de professeurs . réfectoires, etc .), les incidents qui se multi-
plient démontrant l'Ineflicarité des «recommandations» ou autres
circulaires récentes en l'absence de sauctiune.

5523 . — 5 mai 1960 . — M . Lepidi appelle l ' attention do . M . le minis.
tre de la justice sur l'entretien insuffisant du palais de justice de
Paris (cours de cassation exceptée) ; les moulures, corhkhes et
statues, comme les boiseries des salles, sont recouvertes d 'une ina-
movible poussière, les dalles et parquets sont insuffisamment net-
toyés, etc . le tout donnant une impression assez négligée peu compa-
tible avec la destination des lieux et les souvenirs qui s'y rattachent.
et n ' échappant pas aux touristes, étrangers pour la plupart, qui,
effectuent des visites du Palais.

5524 . — 5 mai 1960 . — M . Boudet demande à M . le ministre de l'in-
térieur : 1° si toutes les Wilde:" euuiruerciales, imprimées sur fend
blanc, sont illégales ; 2 e complu tenu de la loi du 29 juillet 1881 dont
l'article 18/3 dispose que . .. les affiches des actes émanés de l'au-
torité seront, seules, imprimées sur fond blanc o ; et de la circulaire
lulernriuistérielle du 21 déeetubre 193+ qui précise : . toutefois l'usage
du papier blanc pour les affiches curnmerciales est toléré lorsqu'au-
cune confusion n'est possible avec les affiches administratives,
notamment lorsqu'elles sont imprimées en caractères de couleur ou
agrémentées de bandes transversales ou d'encadrement également
en couleur ou recouvertes à peu pri e s entièrement de dessin ., . Si
celte tolérance admise par la circulaire du 2i di.cenilne t92i demeura
toujours valable ou s'il faut s'en tenir eu texte de lu loi du 29 juil•
let 1S1.

5526 . — 5 mai 1960 . e- .Alti- Duchesne attire . l'attention- de Me le
ministre de la construction sur ta crise s'aggravant conque jour d'une
branche d'activité d'un ; industrie travaillant pour ta construction,
celle des fabriques de parquets en chose Les Iabricanjs en question
ont de plus en plus de difficultés à écouler leurs productions et
plusieurs maisons viennent de cesser toute activité, d'autres vont
suivre. Une des principales raisuns est l'action urcom p réhensible
menée contre l'utilisation des parquets en bois, en général, alors que
ce matériau est excellent et que nos furète peuvent fournir tous les
besoins nécessai res à la construeliun . Mais le cas particulier de la
crise que traverse actuellement le parquet de chérie est en grande
partie motivée par l ' interdictiitt de l'utiliser dans la cunslrucllon des
a Logécos t' et des H. L. M . L'augmentation du coût total de la cons•
traction, si elle utilisait les par quets en chêne tout au nains dans
le salle de séjour, serait infinie et ne dépasserait pas cent cinquante
nouveaux francs tout en procurant un embellissement de la cons-
truction . Il lut demande s'il est d'accord polir ne plus interdire l'em-
ploi de ce matériau et dire que son emploi sera autorisé dans le
cadre des constructions bénéficiant de la prime à mille francs par;
mètre carré.

5527. — 5 mal 19GO . — M . Oaibos demande à M . le Premier ministre
s'il ne trouve pas regrettable qu'un certain nombre de parlemen-
taires de la rnetrouole puissent prendre des positions souvent très
affirmées sur l'Algérie sans jamais y être allés . II est également
souvent gênant pour certains d'entre-eux de discuter de ce,. ques-
tluus avec leurs administrés qui sont, pour la plupart, allés en Algérie
ou sont apparentés à des Jeunes qui en reviennent . Il lui demande
s'il ne pense pas qu'Il serait souhaitable d'envoyer en voyage d'élude
de l'autre côte de la Méditerranée tous les parlementaires de la
métropole qui auront, sur ce problème algérien, à dérider de l'avenir
de la nattait, et s'il n'envisage pus du mettre à la disposition des
parlementaires tous les moyens jugés nécessaires afin de leur per-
mettre de mieux cunnatlre ces problèmes.

5528 . — 5 mai 1960 . — M . Cermolaoce expose à M. le ministre de
l'agriculture que le [nid qui a sévi ces derniers temps, a provoqué
des dégàis importants atteignant parfois 80 à 100 p . 100 aux vignobles,
dans de nombreux départements tels que l'Aude, les (touches-
du-Mine, la Dordo g ne, le liard, la Gironde, l'Hérault, le Maine-et-
Loire, le Var. Il lui demande les mesures qu'Il cornpie prendre afin
d'indemniser les viticulteurs sinistrés, de leur consentir des prêts
sans intérêt du crédit agricole et de leur accorder la remise des
llnpùls dotal ils seront redevables au cours des années 1960 et 1961.

5526. — 5 mai 35.;0 . — M. Pécastaing expose à M . le ministre
des armées : 1 . que selon certaines Indications données à la presse
par le grand chancelier de la Légion d'honneur, celui ci, avec l'appro -
bation de M . le Président de la République, préparer;tit la créatiol3
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d'un nouvel ordre national, d'un rang moins élevé que la Légion
d'honneur, permettant de récompenser des services honorables
niais non éminents ; 2 . que . selon certaines infoi .nations relatives
à ce nouvel ordre et aux conditions dans lesquelles il serait attribué,
Il serait envisagé de le substituer, pour l'avenir, à certains orares
créés depuis quelques années, lei par exemple, que le Mérite
militaire ; ;t que, depuis la suppressiou de la carte de surclassement
et des bons de circulation en chemin de fer à tarif réduit, cet
ordre cunslitue, avec l'avancement, le seul moyen de récompenser
a ternie relativement court (et dune de stimuler) le zèle des cadres
de réserves ; .,o que sa suppression risque d'avoir des répercus-
sions sur l ' activité bénévole des cadres de réserve, notamment sur
leur participation, comme cadres ou ,:moine auditeurs, aux séances
d ' in•;trutiou des cours de perfectionnement, ainsi que sur leur
participation à l'encadrement des groupements de préparation mili-
taire. Il lui demande s'il ne lui parait pas opportu .t de surseoir
à toute mesure louchant à l'existence on aux conditions d'attribu-
tion du Mérite milita i re sans cousu latin préalable des éléments
les plus représentatifs des cadres de réserve.

6532. — 5 mai 1960 . — M . Pascal Arrighi expose à M . le Premier
ministre que l'ancien secrétaire général d'une grande formation
politique duel ;es membres constituent le gruupe le plus important
de la majorité, vient de déclarer dans une interview à la revue
tiebdomadaire Entreprises : s Il est suuliaitable que le général de
Gaulle iniervieune personnellement, au tiennent opportun, et noème
sans attendre le moment où il décidera de prendre sa retraite,
pour faire cent-mitre aux Français quel est l'homme le mieux placé.
selon lui, pour lui succéder n . ll lui demande si une révision consti-
tutionnelle est — sur ce point — à l'étude.

5533 . — 5 mai 1960 . — M . Médecin expose à M . le ministre de
l'agriculture que le laboratoire municipal de chimie de la ville
de Nice est egréé, depuis plusieurs années, pour les analyses rele-
vant de la répression des fraudes ; que la ville a fait dans ce
domaine un important effort d'équipement ; que le nouveau disco-
leur présente toutes les conditions reposes pour occuper son poste.
Il lui deuirmute pour quelles raisons ce laboratoire est mis, depuis
quelque loups, dans une situation qui laisserait supposer que son
agrément n'est pas maintenu.

5534 . — 5 mai t960. — M . Raymond Boisdé expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques qu'un agent 'communal
actuellement sta g iaire, a accompli auparavant un an de service
dans rot emploi d'une catégorie inférieure en qualité d'auxiliaire ..
Cet figent aura dtuit, au moment de sa titularisation, du rappel
de quatorze mois de services militaires . Il lui demande : 1° si l'inté-
ressé a droit au rappel pécuniaire entre l'indice de début de l'emploi
auquel il sera nominé et l'indice qu'il obtiendra par le rappel de
l'année d'auxilariat, des quatorze mois de services militaires et son
année de stage ; ce qui aurait pour conséquence de le faire débuter
pour compter de son entrée en qualité d'auxiliaire dans l'emploi de
catégorie inférieure, de l'indice afférent au deuxième échelon de son
nouvel emploi ; 2 . dans la négative, quels sont ses droits à rappel
pécuniaire.

5535 . — 5 mai 1900 . — M . Raymond Boisdé expose à M . le . ministre
des finances et des affaires économiques que divers arrêtés rnudi -
fiant partiellement l'arrélé interministériel du i or août 1951 ont
fixé le régime de rémunération des agents des collectivités locales.
Il lui demande : l e si un seerélairc e,•i,f•riil de mairie, d'une com-
mune de 2455) à 5.004) habitants . de classe exccpt'onnelle, à l'indice
brut /S5, a droit à des indemnités pour travaux supplémentaires et,
le cas échéant, en vertu de quels textes, 2 . dans la négative, quelles
pièces justificatives le receveur municipal doit joindre au mandat de
paiement d'une indemnité pour travaux supplémentaires de
350 nouveaux francs, ce comptable relevant de la cour des comptes,
laquelle enjoint aux receveurs des communes de rapporter la épreuve
des avantages non régulièrement autorisés qu'ils ont payés.

as_

6536. — 5 mal 1960 . — M . Raymond Boisdé expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques que les instructions en
vigueur ne tulit pas obligation aux receveurs hospitaliers ou nituu-
cipaux de joindre à l'appui des mandats de paiement les arrétéa de
promotion ou de nomination aux classes ou échelons supérieurs des
agents titulaires ; que, par contre, la ci^cnlaire du i novembre 19a,
paragraphe li, tait obligation 5 ces marnes comptables de s ' assurer
que les dispm-ai g us statutaires ont bien été respectées par les ordon-
nateurs . II lui demande comment, dans ces conditions, lesdits rece-
veurs peuvent cffertuer les conlrGies imposés et quelles sont les
pièces qu ' nbli_aloirement ils doivent cunnaitre . communiquées ou
produites à l'appui du premier mandat lors des avancements.

5537. — 5 mai 1960 . — M . Raymond Boisdé demande à M . le
ministre do l ' intérieur si un secrétaire générai de mairie à l ' indice
tm•ut 135 peut élre secrétaire d'un syndicat intercommunal et, a ce
titre, percevoir un traitement ou des indemnités pour travaux sup-
plémen taises.

5538. - 5 mai 19G0. — M . Raymond Boisdé expose à M . le ministre
de l'intérieur que l'article Gi du code numh;lpal dispose que le maire
est seul chargé da l'administration de la commune, mais qu'il peut,
sous sa surveillance et sa responsubillté, déléguer partie du ses

fonctions . II lui demande si les adjoints, non délé g ués, sont habi-
lités à si:mer les documents comptables tels que mandats de travaux
de fournitures, de lraiten ents, etc ., le maire n'étant ni absent. ni
empéché, mais bien présent, et se r durant à donner délégation a
ses adjoints.

5539 . — 5 mai 1950. — M . Bechard expose à M . le ministre de
l ' agriculture que le vignoble gardes vient de subir des gelées qui
ont occasionné des dé g ats importants, en particulier dans les vallées
de la Cèze, du Gardon et du Vidourle . Il lin demande s ' il lui serait
possible de décider que les viticulteurs dont le vignoble a été
atteint par les geiées pourront sortir librement une partie de leur
vin dors quantum de la récolte 1959 . Si cette mesure, qui permet-
trait aux agriculteurs de compenser une partie de leur perte, était
annoncée inunédtalmnent, elle donnerait un apaisement partiel aux
viticulteurs sinistrés . Naturellement, l ' autorisation correspondante ne
serait donnée qu'après contrôle des perles par les services agricoles.

5540 . — 5 mai 1960. — M . Beraudier expose à M . te ministre des
affaires étrangères que selon des informations publiées par la presse
américaine (New Yor k 'rime, 30 avril), le Gouvernement marocain
aurait commencé à diffuse une série d'émissions intitulées • La
Voix de l'Algérie n , dont les éléments seraient fournis par le pré-
tendu gouv ernement proviso're du F . L . N ., et qui seraient réalisées
graee à l'émetteur o lm Voix de l'Amérique situé à Tanger dans
le cadre d'un accord entre te Gouvernement américain et le lieu-
vernement marocain . il lui demande si ces infornritions sont exactes
et, dans l'affirmative, quelle altitude le Gouvernement français compte
adopter à cet égard tant vis à vis du Gouvernement marocain que
vis à vis du Gouvernement américain.

REPONSES DES MINISTRES
AUX QUESTIONS ECRITES

PREMIER MINISTRE

4745 . — M . Degraeve appelle l 'attention de M. le Premier ministre
sur l'engagement que celui-ci a pris — au cours de la deuxieme
séance du jeudi 29 octobre 1959 devant l'Assemblée nationale —
de se livrer, en collaboration avec ses auteurs, à un examen ae,.
l'amendement tendant à compléter l'article 29 . du projet dei loi

' ruilant réforme fiscale, par des dispositions prévoyant des Minora-
tiens sur les bénéllces ;industriels et commerciaux en faveur des -
entreprises apptiquanl l'intéressement ou l'association de leur per-
sonnel au-dessus d'un certain plancher. Il demande la date à
laquelle celte confrontation pourra avoir lieu, car il semble que,
jusqu'ici, peu d'entreprises aient tenté d'inscrire dans les faits les

p rincipes généreux mis en avant par M . le Président de la Répu-
blique . Il constate, au surplus, que les entreprises ayant conclu
un contrat avec leur personnel ne sont pas toujours admises, par
les commissions départementales, au bénéfice des exonérations Ils-
cales prévues par l'ordonnance du 7 janvier 1959 : la pierre d'achop-
pement semble être l'absence, dans un certain nombre de petites
et moyennes entreprises, de représentation syndicale . II lut demande
si le Gouvernement — avant d'appliquer un cogestion dont les
principes sont en eux-mêmes louables — entend envisager des
aména g ements aux textes déjà promulgués : il serait, en effet, indis-
pensable qu'en l'absence de représentation syndicale les contrats
conclus avec les délégués représentatifs de l'ensemble du personnel
ouvrent droit aux exonérations prévues . Si le patronat n'est pas
encouragé dans la voie de l'intéressement par des mesures appro-
priées, l'ordonnance du 7 janvier 1959 et sun décret . d'application
resteront lettres merles et le grand espoir, suscité dans la classe
ouvrière, se transformera en amertume génératrice do troubles
sociaux. (Question du 16 mars 191'+5.)

Réponse. — l e La mesure proposée par l'honorable parlementaire
au . cours de l'examen du projet de loi portant réforme fiscale et
tendant notcmirnent à prévoir une réduction de 20 p . 100 de l'impôt
sur les bénéfices en faveur des entreprises répartissant à l'ensemble
de leur personnel une somme de 100 .000 francs par personne et
par an, a fait l'objet d'un examen particulièrement attentif . On
rappellera tout d'abord que les sommes effectivement attribuées au
personnel doivent litre déduites du montant des bénéfices impo-
sables des entreprises versatiles . Il n'ap p arait pas, en revanche,
possible au Gouvernement, malgré tout l'intérêt qu'il allache au
développement de l ' inléressetnent des travailleurs à l'entreprise, do
faire varier le taux de l ' impôt en fonction de l'importance ou de la
quotité des participations accordées par une entreprise à son per-
sonnel, remarque étant faite d'ailleurs que l'avantage fiscal accordé
ne serait, le plus souvent, pas en rapport avec le montant des
sommes versées aux salariés . II y aurait en tout état de cause des
inconvdnlenls à envisager, avant rnéme que soient exactement
connus les effets que l'un peut en attendre, un aménagement des
dispositions légales et réglementaires insinuées en vue de favoriser
l ' association ou l'intéressement des travailleurs à l'entreprise . On
observera au surplus sur un plan général qu'il n'est pas recom-
mandé d'apporler des changements trop fréquents à une législation
fiscale dont la complexité nécessaire doit trouver sa contrepartie
dans une certaines stabilité ; 2. en ce qui concerne le problème
posé dans un certain nombre de petites et moyennes entreprises
par l'absence de représentation syndicale, Il convient do souligner
que les textes actuellement en vigueur permettent dans une cer-
taine mesure -de répondre aux préoccupations exprimées par l'hono-
rable parlementaire. L'ordonnance du 7 janvier 1959 prévoit en
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effet que l'association ou l'intéressement des travailleurs à
leur entrepose pourra notamment résulter de l'application d'un
contrat type dont l'adoption peul erre proposée par le chef d'entre-
prise au personnel qui doit le ratifier à la majorité des deux tiers.
Les contrats types proposés à la ratification du personnel d'une
entreprise doivent avoir été préalablement conclus selon la pro-
cédure prdvue 1uc articles 31 / et suivants du livre l' r du code de
travail, Iole qu'ils résultent le la loi du il février i950 sur les
conventions collectives de travail . II ne semble donc pas ers l'état
actuel di' choses que le texte de l'ordonnance du 7 janvier doive
élrc na rdili i sur ce point.

AFFAIRES ETRANGERES

4821 . — M . de La Malène demande à M . le ministre des affaires
étrangères s'il est possible de lui indiquer on en sont les négocia-
lions entamées dans le cadre du Marché comme pour faire avancer
le pnrbleme des droit .; d'i'Lallissenncnt prévus eux articles 52 et 5i.
du traité . (Question du 26 murs lte%)

Ri°ponse . — Après avoir entendu l'opinion des experts des- six
paye membres sur cc problème, la comnussion de la Communauté
i'ronnriquc européenne a arrêté le projet de programme général
pour la suppravion proeressiv-e dos restrictions rl fa liberté d'éla-
1,lissenrent prévu par l'article 5i du traité de home . Ce texte est
actuellement soumis à l'examen du conseil, qui doit se prononcer à
l'unauiunfld après cnnsullalion du semait éeonomique et social et
de l'assemblée de la C . E . E.

5121 . — M . Battesti demande à M . le ministre des affaires etran .
gères s ' il estime que les deux assassinats de Franr,ais perpétrés tout
r,lremmcnt au Maroc anérile'rt d 'dlre stigmatisés et que les auteurs
doivent en être chàliés impitoyablement . Cependant, puisque, au-
dessus des bras qui ont happé, Il y aurait lieu de chercher plus haut
les vraie responsables, personnages politiques ou dirigeants de, jour-
naux acharnés à mener des campagnes antifranraises, it demande
égelenient si le Gon'errement compte faire les démarches néces-
saires à cet effet . (Question du 9 avril 111(10.)

Réponse — Les assas s inats auxquels lait allusion l'honorable

p
irlcillenlaire sont sans dente relui de M. Faure, aericulleur, tué

le li mars dans sa ferme, près de Rabat, et celui de M . Desmou-
lins, cnnlrernailre dans une entreprise minière de la province de
thuarxazate . mortellement blessé le 15 mars alors qu ' il s ' interposait
dans une rixe entre deux Miro -a! lis . L'ambassade de France a Rabat,
e l auesili,l inlervenuc pour demander ''la mise en couvre de tous
Iris moyens de recherche nécessaires et pour savoir dans quelles
conditions -prdei,c's :avaient eu lien ces deux v-sessinal,ÿ, qui ont
rené rote tris compréhensible -émotion parmi nos com pat riotes.
D 'après les informations oitlenuee . il s 'agit de crimes de droit com-
mun , sans aucun lien entre eux et dépourvus de tout (araclera poli-
tique, L ' assassin de M . Desuannlins a été arri'lé ; l'enquête peur
retrenver le oit te e agresseurs de M . Faure est conduite par la gen-
darmerie marocaine dan, des conditions normales . Ilien ne permet
de penser que les auteurs de ces crimes ne seront pas châtiée aévè-
rement.

AGRICULTURE

4477 . — M . Weber appelle l 'alle:lion de M . le ministre de l 'agri-
culture, nu moment cil le Gouvernement et l 'assemblée nationale
vont èlre ;Initié .) à résoudre les problèmes du monde de la terre,
sur les dit!!cutlés rencontrées par les maraichers, et en particulier
ceux de, reions du l ' Est, dont les activités doivent pouvoir se
modernievr, s'adapter aux réalité du Marché commun et Ilnalemenl
dire rxurlables . II retienne', que, dans le cadre de la mndernisalion,
certains avantages sont déjà euu;entis eus louraicters qui bénétb
vient, au meure titre que les a g riculteurs, d'un certain contingent
de carburant détaxé et d ' un abattement de 10 p . 1111 (au lieu de
'15 p . 10u précédemment) sur la T .V .A . lorsqu ' ils s'équipent en rno?o-
culleurs, mobihinc, .ses, etc Il souligne cependant qu ' une moder-
nisaliuu bien comprise et souhaitable des activités maraich£res
nnnlive bien d'aulres investi, o ements importants pour doter les
entreprises en châssis, matériel vitré, matériel de protection, serres
et installations de chauffa ge . Il précise que ces diverses installa .
lions sunt de nature à permettre : a) sur le pian (mciai, un plein
emploi de la main-d'ceuvre ; b) sur le plan économique, une arné-
lioraliun de la productivité et de la rentahilit.y ; c) sur le plan du
'Marché couinons, une possibilité de compétition et de débouchés
pour les primeurs d'origine française . Ce dernier aspect prend toute
sou importance pour qui sait que le fuel, destiné au chauffa g e des
verres, culte 0,06 NF le litre en Hollande et 0,20 NF le li?re en
France . Il lui demande, compte lent' de tous ces éléments, s'il envi-
sage l'extension de l 'abattement de 10 p . F10 de la T .V .A . sur tous
Ici matériaux, produits manufacturés et industriels qui sont indis-
Jrensaidee à la modernisation, à un meilleur équipement technique,
n un meilleur rendement .;niai des entreprises nmraichér'es . (Ques-
tion du 26 mars 1960.)

Réponse. — La baisse sur le prix des matériels agricoles instituée
par la loi n° 5i-iOi du 10 avril 195i ne peut s'appliquer ni aux agen-
cements fixes tels que lets serres, ni aux insiellatons de chauffage,
étant donné que ces dernières n'ont pas, par nature, une destina-
tion spéclilquonent agricole . Er, tout état de close, les Impératifs
budgétaires ont non seulement conduit le Gouvernement h ramener
de 15 à 10 p . 100 le taux de la baisse, male aussi ii réduire la liste
des matériels susceptibles d'en bénéficier . Il est donc difficile d'en-
visager pour le moment un élargissement du champ d'application
de lu lui du 10 avril 1951 .

ARMEES

3270. — M . Caillemer demande à M . te ministre des armées pour
quell es raisons l'ouvrage intitulé La Question, saisi en mars 1558,
a pu être. réédité sans ent rave en octobre 1959, et pourquoi une
nouvelle _saisie n'a été décidée que le 1G novembre . alors que cet
ouvrage avait fait l'objet d'une large publicité ei était en vente
chez les libraires depuie plus de trois semaines . (Question du
20 novembre 1959.)

Réponse. — A la suite de la putiaication du livre La Cimentes
nu ordre d 'informer était d'i li vré, le 25 mars 1958, par le ministre
de la défense nationale et des forces armées . Le 27' mars 1958,
le juge d 'instruction militaire ordonnait la saisie de l ' ouvrage
incriminé . La réédition de La Question ayant dté annoncée
lin octobre 1959, une demande d ' enquèle était adressée le 27 oclubre
11h59 à la p réfecture de police . Malgré le résultat positif Se cella
enquete, le juge d'instruction ne pet:rait ordonner une nouvelle
saisie de l'ouvrage . En effet, les prescriptions du code de justice
militaire n'autorisent pas ce magistrat à informer sur des faits pelé-
rieurs à la date de l'ordre d ' i,funmcr qui l'a saisi . Pour le lui permet-
tre, un nouvel ordre d ' informer était délivré le 5 nr ventre 1959.
Le 10 du mime louis, le juge d 'instruction ordonnait une nouvelle
saisie de l'ouvrage.

3309 . — M . Boume, aççrenant par la presse du 17 ru-membre 1959
une nouvelle saisie du livre La Question, demande à M . le
ministre des armées si le Gouvernement est décidé à taire cent-mitre
la vérité sur les faits relatés dans le livre dont il s'agit comme sur
ceux si regrettables, que l ' on' aurait constatée dans les camps de
regroupement ou d'internement, qu'il s'agisse de Ressembourg ou
autres, de rndtropole ou d ' Algérie, Deux conséquences peuvent
résulter de la réponse du Gouvernement : 1 . si les affirmations conte-
nues dans les ouvrages visés sont fausses ; quelles mesures pénales
viendront frapper les auteurs de nouvelles st préjudiciables au bon
renom français ; 2° si les aflirmations sont vraies, comment le
Gouvernement peut-il garder le silence et ne pas sévir contre
les responsables désignés par les publications saisies . (Question
du 2.i novembre 1959.)

Réponse. — A la suite de la parution et de la réédition du livre
La Question, le tribunal permanent des forces armées de Paris a
été saisi, du chef „ de participation en connaissance de cause à
une euleepri,e de démoralisation de, . l'année,ayant pour . objet, dit ,
nuire 'à la défense nàtlonal e; ïi'uié i» formation' contre X . . :, qui
suit norntulemenl son cours . Le mag istrat instructeur a ordonné, le .
27 mars 195S, p uis le ;0 novembre 11159, des saisies de cet ouvrage.
Le livre La Question fait état des sévices qui auraient été
commis sur la personne de l'auteur de ce livre, à la suite de son
arrestation à :Ter . L'intéressé ayant déposé plainte au sujet des
sévices dont il prétend avoir été victime, une information est suivie,
de ce chef, au tribinnal permanent des forces amides d ' Alger . Cette
dernière procédure judiciaire est, également, en cnnrs . En raison
du caractère secret de l ' instruction, il n'est pas possible de donner
davanlage de précisions à l ' honorable parlementaire.

4595 . — M, Thomazo expose à M . le ministre des armées que des
oltleicrs de réserve ayant ac c ompli, en 1958, une période à l ' école
supérieure d'artillerie antiaérienne et ayant demandé le règlement
de leurs indemnités, conformément à l'article 16 de la loi du
1,r décembre 1956, se sont . vu répondre par la direction centrale
de l'intendance que les disposiliune de ladino loi ne pourront être
amliquées clu'à partir de la publication d'un règlement d'admi-
nislralion publique . II lui demande les raisons pour lesquelles ce
règlement n'est pas encore intervenu, bien giun la loi ait été publiée
il y 'i pins de trois ans . (Question .lu 16 murs 1960 .)

Réponse . -- La situation des officiers de réserve convoqués polir
des périodes d'instruction a re le nu l'attention du ministre des
armées, mais le règlement d'administralien publique prévu pour
i'appliealion de l'article 1G de !a Ini n~ 5G-1221 du l er décembre 1956
n'a pu encore aboutir en raison de difficultés d'ordre budgélaire.
Toutes mesures utiles sont prises, en liaison avec les départements
ministériels intéressés, pour que la publication de ce teste inter-
vienne le plus rapidement possible.

4684 . — M . Fernand Grenier expose à M . le ministre des armées
que deux jeunes mineurs ont élé arrêtés sur l'ordre de l'autorité
militaire, emprisonnes et menacés d'être envoyés en zone opéra-
tionnelle en Algérie simplement pour s 'en solidarisés avec leurs
camarades vie chantier faisant grève pour protester contre leurs
salaires nettement Insuffisants ; que ces sanctions motivent la
proteslatinn de l'ensemble des mineurs qui estiment que les disposi-
tions nouvelles appliquées récemment aux jeunes inanimés à ln
mine supprimaient les anciennes mesures les régissant . II lui
demande : 1° si ln privation des libertés syndicales pour les jeunes
mineurs ne les livre pas à tous les arbitraires, 2° si la sanction

l'Impunité
à l'égard de ces deux jeunes mineurs ne contraste pas avec

l'impunité accordée à plusieurs milliers de jeunes gens ayant gra-
vement mis en péril récemment la sécurité de l'Elat ; 3 . s'il
envisage d'ordonner la mise en liberté et le retour à la mine des
deux jeunes mineurs en cause . (Question du 16 mars 11160.)

Repense . — Les mineurs dont il s'a g it sont des militaires dti
contingent, et comme tels soumis à l'ensemb le des dispositions
légales et réglementaires s'appliquant en matière de discipline aux
militaires en activité de service . Le fait de participer à une marli-
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festation syndicale constitue une infraction aux règlements que ces
militaires sont tenus de respecter et expose, de ce fait, les inté-
ressés aux sanctions applicables dans les unités de l'armée active
auxquelles ils appartiennent toujours . Les deux soldats en cause
seront remis en a iliorié dès qu ' ils auront subi leur pun :lion de prison
reoimentaire, la durcie de celle-ci ne pouvant excéder soixante jours.

4778 . — M . Duvillard expose à M . le ministre des armées que,
pour ponvuir prétendre aux allocations prénatales, toute femme
doit prndeire une déclaration de grossesse au vu le laquelle il
lui est délivré ter carnet de maternité . Si elle est salariée, la future
mère doit s'adresser à la caisse ou à l'or g anisme qui lui assure le
service des prestations o assurances sociales et si elle n 'est p a s
salariée, sa déclaration de grossesse e s t adressée il la caisse de
sécurité sociale de sun mari qui lui délivre le carnet de maternité.
Cependant, il existe une anomalie dans le ces où l'épouse d'un
militaire, actuellement en Algérie, travaille dans une entreprise
en Algérie, puisque le statut de la caisse de sécurité sociale d'Algérie
ne prévoit pas ,e paiement d'allocations prénatables et ne détient
donc pas de carnet de maleruilliL Il lui demande si, dans ce cas,
l'épouse du militaire dont il s ' agit . ne devrait pas obtenir de la
caisse de sécurité sociale militaire le paiement des allocations pré-
natales puisque, si elle ne travaillait pas, son droit à ces allocations
no serait pas discutable, el, dans la négative, de quelle manière
la question peut élre résolue . (Question du 26 murs liiGO.)

ilvponse . — En aucun cas, la caisse nationale militaire de sécurité
sociale n'intervient dons le paiement des prestations familiales:
1 . s'il s'asit duit militaire servant an-delà de la durée légale, soit
comme militaire de cairière, soit comme main le nu ou ra p pelé sous
les drapeaux, les prestations familiales lui seront payées sur le
budeet du département des Armées, quel que soit ;e territoire
(métropole, F . F . A ., A . F . N .) sur lequel sert ce militaire . Que

l ' épouse exerce on non une activité professionnelle, le paiement
des allocations prénata l es intervient sur présentation à l ' or ganisme
paveur de la solde, dans les délais prévus aux articles L . 516 et
L. 517 du enfle de la sécurité sociale, soit de la feuille d'examen
prénatal (Pte' examen), sait des feuillets extraits du carnet de mater-
nité (2s et 30 examen) . Dans l'hypothèse nü le carnet de maternité
ne riel ~lre délivré, les pnierncnts ont lieu, dans les mômes
cendili- lus, sur présenlalion de certificats médicaux : 20 s ' il s'agit
d ' un milliaire aecnmpli>sont ses obligations légales d ' activité, l'ad-
9ninislralion militaire n ' intervient en aucun cas dans le paiement
des preslalions familiales . Celles-ci sont versées, le ras échéant,

tr. la rais e des .allocations familiales du lien de. résidence ou par
Ç'~ organisine particulier dont l ' intéressé relevait au marnent de son.
incorpuration . En conséepte,nso, si le rnilidaige,durit,le cas est évoqué
par l'hmnnrablc parlementaire ne serf pas au-delà de la durée lé gale,
le rf•elenent des allo aliens prénatales auxquelles il pourrait éven-
tnellenu•nt prétendre ne relève en aucune façon de la compétence
du ministère des armées .

CONSTRUCTION

5068 . — M . Tomasini expose à M . le ministre de la construction
qu ' il lei parait possible que de substantielles éeouomies soient réa-
lisées par une remise en nrtlre clos publications oflieiclles ou offi-
cieuses éditées sous le couvert du ministère de la enn ;truclion . ll lui
demande quels sunt le tirage, la diffusion et le coùt annuel des
pnblirations suivantes éditées par les services de sen ministère:
Cahiers du rentre_ scientifique et technique du hrilimcnl, Recueil des
lexies, Bulletin stalisligue

	

Question die 9 avril 19rn .)
Répvi .e — 1" Le « Rnl!eliu rlalisligne „ du rninislère de la

con lruetiun est rédigé par les services de ce ministère et est .$dité,
depuis le 1' r janvier 1960, par la documentation franrnise. Le tirage
mensuel est de 2 .0ix1 exemplaires qui sont, d'une liard, diffusés pour
l'information des se svires reul•aux et départemenlaux du minis
tète, des différentes adrninistralions publiques 1 compétence finan-
cière et iechnique, ales préfets, etc ., el, d'antre part, vendus par
ahonnemeuls annuels d'un prix unitaire de 50 NF . l i n crédit de
80 .1))1 NF a été inscrit au bud g et de 19x10 peur rue bulletin . Il ne
sera possible (1'in établir le gord définitif qu 'après une période qui
s ' étendra vraisemhlaldemenl sur plusieurs exerg ues : 2” le a Recueil
de lexies +. est ance put Iicaliutu rie !a direction des Journaux officiels
à laquelle le mini s tère de la rnrslrurlinn s'inscrit 1 .7(1) abonne-
ment, iininiel .; an tarif spéinel de Cl) NF (au lieu rte 40 NF au tarif
normal) . Le mon tint total de res abnnnentenls représente une
dépense de 8111.1)0) NF ; :1" les cahiers du rendre scientifique et
technique du bâtiment sont édiles par ce cenlre depuis 19i7 ; la
publiration à J'origine trimestrielle, comporte depuis 195, six numé-
ros par an . Le ministère de la sonstraclien reçnil erattuiletnent
53 abunncnenis annuels et en souscrit 4 au prix de 52 NF.

INDUSTRIE

4872 . — M . Lobas clernande à M . le ministre de l ' industrie si, au
miment ne le Gouvernement parla surs arrdt de dd -eumtralisallon
industrielle, Il lui parait mirent de décider en haut Ileu que la
fourniture erg combustibles d'hbpilaux . adjugée jusqu'ici après appel
d'offre, soit désormais réservée, par ordre adminislralif et cc, après
un appel d ' offre du 5 rnsrs 196ct, aux fabricants et fournisseurs du
Nord et du p as-de-CO1nis . Il lui fait remarquer que, an moment oit
les pouvoirs publies alfirment s'inleresscr au sort de l'économie do
rég ions peu industrialisées et nit la crise agricole est à son plus
haut point, une telle décision gouvernementale ne peut que porter
)e plus grand tort à des aclivilés industrielles locales existant depuis

de très longues armées, au trafic de nos ports secondaires (Granv ille,
ar exemple) et eux ouvriers employés dans les usines et ports du

littoral normand . (Question du 26 mars 1960 .)
Réponse. — 11 est exact, étant donné que les prix des charbons

du Nord rendus se trouvent inférieurs à ceux des charbons d'autres
provenances, qu'un hôpital-hospice d'une municipalité de la Vanche
a déridé de s'approvisionner pendant la période du fer avril au
31. mars 191 ;1 en charbons du bassin du Nord et du l'as-de-Gelais.
Ils lui seront fournis par un négociant d'Ille-et-Vilaine.

4900 . — M . Dronne signale 1 M . le ministre de l'industrie qu ' une
personne voulant exercer le métier de cordonnier réparateur a
demande son tuuuairiculation en celle qualité an registre des
métiers . L'intéressé n ' ayant 'pas les références professfunnelles suffi-
santes a subi un polit examen dont le résultat a été décevant.
Dans ces conditions, ia chambre des tuiliers lui a refusé le certifient
d'artisan . D'autre part, il lui a été indiqué que, puisqu'il ne devait
effectuer aucun acte de commerce, il n'y avait pas lies qu'il soit
lrnmalriculé eu registre du commerce . S 'étnt enfin adressé ie un
service de son ministère, il lui a thé répondu qu'il pouvait exercer
la profession qu'il désirait art titre de .e travailleur indépendant
pour lequel aucune immatriculation au re g istre du conurncre•e oit an
registre des métiers n ' était néresc-iire à rouli!ion toulefois qu ' il
acquitte les charges fiscales et sociales afférentes à sen activité . Il
lui dcui,rnde de lui indiquer : 1° la position jur idique rien .i travail-
leur Indépendant ,. ; 2" le régime fiscal qui lui est applicable : 3" les
charges sociales qui lui scremi imposées ; 4" la caisse vieillesse à
laquelle !1 devra élre immatriculé ; 5" les motifs qui s'opposent à
l'Jnunatri'tItilion du travailleur snsindigné :,u registre du commerce,
attendu que, dans la réparation des chaussures entre de la matière
première que le répara leur anhèle et revend transformée ; G" s'il
n'y a pas ii craindre que relie nnlion de " travailleur indépendant "
pan immatriculé ne favorise le travail noir . (Quesliun du 26 murs
196U .)

Réponse . — 1" il arrive que certains professionnels, exerr :ant une
activ ité peur leur propre lu mptc, ne répondent pas à Mules les
conditions — notamment celle relative à let qualifealion profession-
nelle — fixées à l'article 1. du code de l'artisanat pour se prévaloir
de la qualité d'artisan et ne pesscdent pas non plus la (piaillé de
commercent s ' ils n ' effectuent pas d'actes de commerce, au sen, des
articles fer et del du rode de commerce . Les intéressés ne peuvent,
via ronséquoncc, requérir leur inscription ni au registre des métiers,
ni au re g istre du commerce ruais il leur est néanmoins possible, en
vertiu'iluu i-intijri; 'dé la'. liberté; d'exercbce " des pt'bfhssiens ; de 'lerltl-'
quer leur açt)éitésou .' la' 1 résérve qu'ils'srifisfpdseirt ré ;; tlièrenié q t
aux "rihligali'rüs fiscales 'iet• ` shci-ales alTérert e à Celte a'r.livilé . (l'eit
à collé situation 'que corre 'spAetl 'l'expredsidn ' d(' h'trav`aflleur 1i1i1e ' v'
ou de „ Ira vaille :.ir indépendant „ à laquelle l ' Immuable parlemen-
taire fait allusion dans sa question ; 2” la rpteslioui relève de la
compétence de M . le ministre des finances et des affaires écono-
miques ; 3” et 4" ces questions relèvent de la compétence de M . le
ministre du travail ; 5" si l'article 632 du code de commerce répute
acte de commerce, s tout achat de denrées et marchandises pour les
revendre, soit en nature, soit après les avoir travaillées et mises en
oeuvre une jurisprudencë constante se refuse à reconnaftre la
qualité de commerçant à celui dont les gains proviennent principa-
lement du produit de son propre travail : 6" le travail noir se carac-
térise essenliellement par la nature clandesline de son exercice,
l'activité des professionnas ci-dessus définis ne saurait lui élre
assimilée puisque, s ' ils ne sonl pas inscrils au registre de, métiers
ni,au ,registre du commerce, ceux-ci ne s'en révèlent pas moins aux
services fiscaux et aux services sociaux auprès desquels ils sens-
font aux obligations qui leur incombent.

TRAVAIL

5044 . — M . Anthonioz expose à M . le ministre du travail qu ' aux
tenues des rlisposilions de l 'article 5 :13 du code de la séeurilé sociale
(décret du lut déeeuhro 19i61 une allocation ..dite de salaire unique
est attribuée aux ménages ou personnes qui ne béuélirienl que d'un
seul revenu professinntiel•provenaut d'une activité salariée . II lui
rappelle que ces dispositions résultent de la loi n" 46 . 1835 du 22 aoùt
1916, article •i . Ces dispositions précisent que les allocataires doivent:
1" exercer elfeelivetucnl une nrulivité professionnelle salariée ; 2" ne
bénéficier que d'un seul revenu professionnel . . . Ce n'est delle, quo
par le jeu d ' ana arrélé flxrnul le règlement inléricu .ir modèle des
caisses d'allocations familiales desquelles ne dépendent pins les fonc-
tionnaires que contrairement te la volonté du législateur et inique,
semble-l-il, du conseil d'Etat, puisque cela est en' contradiction avec
le règlement d 'administration publique, qu ' est intervenue ln notion
reslrietive d ' assimiler à un revenu professionnel les pensions et
relrailes de guer re . Il lui demande : 1 0 s'il n'estime pas : a) que celle
disposition cunslilue une anomalie de droit puisque la re s lrietInn
n ' intervient que par Io jeu d ' un mikléle de règlemenl intérieur des
g raisses d ' iellm .aliuus familiales sanclionné par un simple arrèl minis-
tériel, alors que lit loi et le règlement d'administration publique sont
rouets sur en punit ; b) qu ' il soil difficile d ' admettre, d ' une façon
générale, qu'une retraite ronslilnc rut revenu professionnel au sens
de Partiel() 23 du règlement d'administration publique, qui précise
bien que ce revenu doit provenir d'une aclivilé salariée ; e) que lit
posliun de retraite soit, en droit comme en rail, inassimilable à
celle d'activité, étant donné que, tout au moins en ce qui touche
les fonrulionnaires, la position d'activité est ainsi définie par l'ar-
ticle 35 du sialnt général des fonclionnnires (ordonmuree no 59-241
du 4 février 1959) : " l'ac!lvilé est la position du funrlioonaire qui,
régulièrement titulaire d'un grade, exerce eaechvciuent les Iules-
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lions de l'un des emplois correspondants « ; 20 si, selon les réponses
apportées aux questions qui précèdent, l'article 39 du rè g lement
intérieur type des caisses d'allocations familiales est opposable à un
allocataire fonctionnaire dont l'épouse elle-mi:me fonctionnaire, est
appelée, en application de l'article 23 du statut général des fonction-
naires, à hénéflcicr d'une retraite proportionnelle après quinze ans
de services pour élever quatre enfants vivants, âgés respectivement
de onze, neuf, cinq et trois ans, étant précisé que ni l'un ni l'autre
des conjoints ne sont affiliés à une caisse d'allocations familiales,
ouunii<e an règlement intérieur tix6 par l ' arrèti ministériel du
12 niai 1917, (Question du J avril 191 ;0.)

Réponse . — Selon l'article L . 533 du code de la sécurité sociale
;ancien article 12 de la loi du 22 août i91Gn, l'allocation de salaire
unique n'est attribuée qu'aux personnes ou ménages qui ne dis-
posent que d'un seul revenu professionnel. Cc revenu doit provenir
Je l'exercice d'une activité salariée . Les pensions et retraites sont
• ssimilées à un revenu professionnel ainsi qu'en a jugé le conseil
d ' lélat dans l'audit Patouillard-lieinoriane, le 2i janvier 1951, en

considérant que la pension constitue une rémunération que l'Etat
continue à allouer à ses agonis en vue de leur garantir, dans la
position de retraite, des ressources que, le plus souvent, ils ne
seraient pas en mesure de s'assurer eux-mimes, par un prélèvement
sur leurs- Iraitements e. Le conseil d ' Elat a confirmé sa position le
1G mai 1'951 (arrdt Fauret) en « considérant qu' une pension de
selraile constitue le prolongement, après cessation ré g ulière d'acti-
vité, du traitement versé au fonctionnaire en contrepartie du service
par lui accompli i . .. En application de ces dispositions, l'allocation
de salaire unique ne peut dire accordée lorsque le conjoint de l'allo-
cataire salarié perçoit une retraite supérieure aux plafonds prévus
par l'article 23 du règlement d'administration publique du 10 décem-
bre 1916. Ce dernier texte prévoit, en effet, que l'allocation de salaire
unique est maintenue lorsque le second revenu professionnel de
l'un des conjoints n'excède pas le tiers de la base mensuelle de
calcul des prestations familiales si le ménage a un ou deux enfants
à charge ou la moitié de celle ',mime base si le ménage a au moins
trois enfants à charge. Il est précisé que les pensions de guerre ne
sont pas considérées conune un revenu professionnel et ne s'opposent
pas

li
l'attribution do l'allocation de salaire unique du chef du

conjoint titulaire . L'application des dispositions précitées aux
iniineues de fonctionnaires relève de la compétence de M . le ministre
des finances et des affaires économiques . En ce qui concerne les
alio<'alaires du régime général, le règlement intérieur des caisses
d'allocations familiales opposable aux allocataires du régime général
:tes prestations familiales a précisé en son artice 38 que « les pen-
sions et retraites nées d'une activité prpfessionnelle sont , considérées
renifle un revenu professionnel , n niusi . qu'en avait jugé le conseil
d'Clat dans les arrêts précités . Toutefois, pour étendre aux, alld-
cataires du régime 'cneral une mesure de bienveillance prise , par
51 . le ministre. des finances et des affaires économiques, le même
article 38 du règlement intérieur a prévu que l'allocation de salaire
unique peut être attribuée à l'allocataire dont la conjointe ancienne
fonctionnaire et mère de trois enfants bénéficie d'une pension
d 'ancienneté avec jouissance immédiate après avoir accompli quinze
ruinées de services . Cependant, dans les cas semblables à celui cita
par l'honorable parlementaire, le cumul de la pension et de l'allo-
cation de salaire unique ne doit pas excéder la base mensuelle de
calcul des prestations familiales.

5129. — M . Meok appelle l' attention de M . le ministre du travail
sur les disp,sitiuns du l'article 37 du décret ne 45-1179 du 29 décem-
bre loir modifié, qui, en son dernier alinéa, prévoit, en faveur des
titulaires de pensions et rentes d'assurance vieillesse auxquels les
prestations en natiu•e de l'assurance maladie sont accordées en appli-
calinu de l'article 73 de l'ordonnance du 19 octobre 1915 modifiée,
l'exonération du ticket modérateur s'ils sont atteints de l'une des
elle -lions visées à l'alinéa l er dudit article 37 . Il lui demande si
cette exonération doit se limiter aux quatre affections énumérées ou
si, au contraire, elle n'est pas à Interpréter connue valant pour tous
les cas visés à l'article 30 de l'ordonnance du 19 octobre 1915 modi-
fiée auquel se réfère d'ailleurs l'article 37 cité, c'est-à-dire dans les
cas d'interruption de travail de plus de six mois et, surtout, en
tas de soins continus supérieurs à six 'mois. (Question du 9 avril
1960 .)

Réponse. — Les assurés sociaux sont, en l'éiat actueYde la légis
lation, dispensés du ticket modérateur dans certains cas limitative .
rient fixés . Bénéficient ainsi de cette exonération : 1 . les assurés
et leurs ayants-droit atteints d'une affection de longue durée, étant
entendu que sont considerées comme telles, les .affections mentales,
les affections tuberculeuses, la poliomyélite les affections cancé-
reuses . Dans le cas où le malade est l'assuré fui-mé g ie, l'exonération
n'est toutefois consentie que s'il interrompt son travail ; 2 0 les assu.
rés et leurs ayants-droit à qui sont dispensés des actes médicaux
ou série d'actes affectés à la nomenclature générale des actes pro-
fessionnels, d'un coefficient égal ou supérieur à 50 ; 3° les assurés
et leurs ayants-droit qui sont hospitalisés dur ant une période supé-
rieure à trente jours ; l'exonération prenant effet à partir du trente
et unième jour d'hospitalisation ; 4 . les assurés qui doivent inter-
rompre leur travail durant une période supérieure à (rois rouis,
l'exonération prenant effet à partir du premier jour du quatrième
mois de l'arrdt ; 5° les assurés titulaires d'une pension d'invalidité
nu d'une pension de vieillesse substituée ir une pension d'invalidité
Ces dispositions sont applicables aussi bien aux assurés salariés
qu'aux pensionnés et rentiers do vieillesse ; cependant, ces derniers
ne peuvent évidemment, lorsqu'ils ne travaillent pas, bénéficier do
la clause qui prévoit l'exonération en cas d'arrêt de travail supérieur

à trois mois . Aucune disposition ne prévoit actuellement l'exonéra-
tion du ticket modérateur, en faveur des assurés à qui sont dispensés
des soins continus durant plus de six mois.

E186 . — M . Muller expose à M . le ministre du travail que, pour les
paiements en espèces des prestations de l'assurance maladie aux
guichets des caisses primaires de sécurité sociale, on impose aux
assurés la présentation d'une pièce d'identité légale cuuq :urtant la
signature de l'assuré, qu un g rand nombre d'assurés cl, en parti-
culier, des retraités ou assurés modestes ne sont pas encore en
possession de leur carte d'identité nationale ; que, par contre, dans
le cas de versements au conjoint de l'assuré ou à un de ses parents,
le livret de famille est accepté pour la justification de l'identité ; it
lui demande si la circulaire n e 91/S .S. du 21 septembre 1999 ne pour-
rait être complétée, afin que, pour le paiement en espèces aux
guichets des caisses de securité sociale, le liv ret de famille soit assi-
milé à une pièce d'identité légale . (Question du 23 avril 1960.)

Réponse. — Les dispositions de l'instruction J . 1. annexée à la
circulaire n° 91/S.S . du 21 septembre 1959 relative à la justification
des dépenses des or g anismes de sécurité sociale doivent être inter-
prétées en fonction des prescriptions de l'article 53, i• T et 2e alinéas,
du décret du 30 juin 1959, qui dispose que la responsabilité pécu-
niaire de l'agent-comptaole (ou de ses délégués) est mise en cause
si, ayant reçu un ordre de paiement régulier, Il ne peut être établi
que la caisse est libérée de sa dette après expiration du délai
nécessaire pour vérifier et exécuter l'ordre de paiement . Pour déga-
ger leur responsabilité, l'agent-comptable et ses délégués doivent,
au n'ornent des règlements en espèces s'assurer de l'identité de la
personne capable de donner valablement quittance, soit en qualité
de créancier, soit en qualité de mandataire d'ayant-droit ou d'ayant-
cause dudit créancier . La circulaire n e 18/S.S . du 9 mars 1960 rela-
tive à la justification des dépenses de l'assurance . maladie précise
que : « pour l'application des dispositions de l'Instruction J 1 . Il faut
entendre, par pièce d'identité légale, toute pièce d'identité que les
grandes administrations, notamment l'administration des P . T. T.,
acceptent poile vérifier l'identité des personnes capables de donner
quittance pour les règlements effectués en espèces Il ne parait
pas nécessaire, dans ces conditions, de modifier les dispositions ci-
dessus rappelées . La présentation du livret de famille, indispensable
dans certains cas pour justifier de la filiation des intéressés, peut
étre considérée comme suGisante dur justifier de leur identité.

5214 . — M . Weber, se référant à la 'réponse donnée le 19 juin 1959,
à la question s écrue n e 10:'i, estime opportun 'd'attirer à nouveau'
l'attention' de M .' le ministre du travail sur les' dispositions de
ticle L . 332 'du n•ode de la sécurité sociale 'et sui'• leur appllcatiotl .'
Il lui demande quand seront déposées et connues les conclusions
de la commission dont il a prévu la création pour dresser la liste
des activités professionnelles particulièrement pénibles et 'le nature
à provoquer l'usure prématurée de l'organisme des travailleurs les
ayant exercées devant bénéficier, après trente ans d'assurance et nu
moins vingt ans d'activités pénibles, d'une retraita égale à 440 p . 100
du salaire de base dès l'âge de soixante ans . II souligne le cas des
personnels de certaines entreprises de collectes et d'incinération
d'ordures (cas de la société Rimma à Nancy, par exemple), dont
les conditions de travail répondent aux définitions de l'article L. 332
du code de la sécurité sociale, niais qui n'en ont jamais bénéficié;
il fait à ce titre remarquer que les personnels de cette nature ne
profitent généralement pas ou ne profitent que très peu de temps
d'une retraite prise à soixante-cinq ans, leur santé étant particu-
lièrement ébranlée par leur vie de travail dans des conditions mal-
saines. il est souhall,ible que ces catégories de travailleurs soient
rapidement incluses dans la liste des activités reconnues comme
particulièrement pénibles et qu'ils puissent ainsi se voir appliquer
d'office le bénéfice des dispositions de l'article L. 332 du code de la
sécurité sociale . (Question du 23' avril 1960n )

Réponse . — Etant donné la complexité de la tâche incombant
à la commission chargée de communiquer au conseil supérieur du
la sécurité sociale ses propositions en vue de l'établissement de la
liste des activités reconnues pénibles au sens de l'article L . 332
du code de la sécurité sociale, certains délais, difficiles à déterminer
actuellement, s'écouleront avant l'aboutissement de ses travaux qui
se poursuivent d'ailleurs activement . 11 est précisé, à cet égard,
qu'un certain nombre de médecins du travail ont été désignés pour
apporter leur concours à cette commission en vue de définir les
pestes et conditions de travail présentant un caractère particuliè-
rsment pénible, susceptible d'entratner l'usure prématurée de l'or-
ganisme . Il est résulté 'des enquêtes préalables . effectuées à cet
effet par ces praticiens, qu'une étude scientifique, portant sur
l'ensemble des professions, doit dire entreprise sur ce problème
très délicat dont les données sont à la fois complexes et imprécises.
Cette étude est actuellement en cours . La suggestion de l'hono-
rable parlementaire tendant à l'inscription, sur ladite Ilote, de
l'activité exercée par les personnels de rertaines entreprises de
cnllecle et <l'incinr .ratinn d'ordures, a été communiquée, à toutes
lins utiles,a la commission d'études.

TRPVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS

454.; . — M . Falala rappelle à M . le ministre des travaux publics
et des transports que, par décision ne 210 I1MG A/E G 2 du 8 juillet
111311, il ii é1:1 accordé certains ar•rnla ; .'ess en matière d'avanremcnl
et de décoralinns aux fonctionnaires appelés à parlieiper à <tes exer-
cices organisés ',ar lee fortes années dans un cadre nalionrd uu
Inlernllit Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
étendre le bénéfice des dispositions de la décision susvisée aux per-
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sonnels de la Société nationale des chemins de fer français particl-
paRt à ces exercices en raison de leurs fonctions . (Question du
16 mars 19GO .)

Réponse . — Il a été demandé à M . le Premier ministre d'étendre
aux personnels de la Société nationale des chemins de fer français
et des organismes professionnels les dispositions de la décision
n° 210 EMG A/E G 2 du 8 juillet 1959.

Rectificatif
au compte rendu intégral de la 2^ séance du 3 mai 1960.

Questions écrites.

Page 604, 2° colonne, question n° 5171 de M. Boudet à M. le
ministre des finances et des affaires économiques, rétablir comme
suit le texte à partir de la 2e ligne : e sur le fait qu'un artisan
malade, blessé ou mutilé du travail, dans l'impossibilité . . . e (le reste
sans changement).

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n'a pas été répondu

dans le mois qui suit leur publication.
(Application de l'article 138 [alinéas 2 et 6] du règlement .)

4560. — 29 février 1960 . — M . Carter ne s'estimant pas satisfait
de la réponse faite le 16 janvier 1960 par M . le ministre de la
construction à sa question n° 35.29 lui signale : 1° que des obligations
faites aux organismes gestionnaires de grands ensembles immobiliers
H . L . M . et Logéco, en ce qui concerne l'entretien des espaces verts
de ces ensembles, devraient être nettement renforcées, et leur exé-
cution strictement contrôlée ; 2° s'agissant des jardins et parcs entou
rant des groupements d'immeubles non financés par t'Etat, une régle-
mentation appropriée devrait intervenir, obligeant les propriétaires et
copropriétaires à veiller avec non moins de seins à la tenue de ces
espaces verts ; une telle servitude ne parait pas impossible à instau-
rer, au mime titre par exemple que celle, récemment remise en
vigueur, relative au ravalement des façades . 11 lui demande quelles
sont ses intentions à ce sujet; en insistant à-nouveau sur le fait
qu'il y va de la beauté et du renom de notre pays et en rappelant
que nos voisins de l'Est et du Nord ont résolu ce problème à la
perfection, pour le plus grand profit de l'esthétique de leurs cités.

4612 . — 3 mars 1960 . — M . de Kerveguen demande à M . le minis-
tre de la santé publique et de la population de lui préciser : i° le
nombre des médecins dirigeant un laboratoire d'analyses médicales;
2° le nombre des pharmaciens dirigeant un laboratoire d'analyses
médicales ; :1° le nombre des pharmaciens qui, sans avoir de labora-
toire d'analyses médicales enregistré, pratiquent des analyses auto .
risées par la circulaire n e 19755 du 3 juillet 1917 et le nombre de
ces analyses remboursées par la sécurité sociale.

4616. — 3 mars 1960. — M . de Kerveguen demande à M . le minier
tre des Mandes et des affaires économiques s'il est logique, pour
une clinique médicale agréée et conventionnée, de payer une taxe
de prestation de service sur le montant des analyses demandées
pour ses malades à un laboratoire d'analyses médicales enregistré,
alors que ces examens ne constituent pas un profit pour elle, son
rôle étant d'être intermédiaire entre le tiers payant de la sécurité
sociale et le laboratoire d'analyses médicales.

4850. — 19 mars 1960 . — M. Peretti demande à M . le ministre de
l'information s'il est exact que des automobilistes rencontrent des
difficultés pour se procurer les dispositifs d'appareils d'antiparasi-
tage qui ,seront tendus obligatoires à partir du i Pe avril ; et dans
l'affirmative, s'il n'a pas l'intention de leur accorder un délai suffi
sunt pour leur permettre de se mettre en règle avec la loi . Ne
pourrait-il, dans ce cos, arrêter les nouvelles dispositions qui doivent
compléter les mesures déjà prises et . assurer à tous les détenteurs
d'appareils de radio ou de télévision une meilleure réception .

Ont délégué leur droit de vote :

(Application de l'ordonnance no 58-1066 du 7 novembre 1958 .)

MM . Monnerville à M . Cassagne (mission).
Muller à M . Pic (assemblées européennes).
Sablé à M . Ebrard (Guy) (mission).
Thorez (Maurice) à M . Waldeck-Rochet (maladie).
Véry (Emmanuel) à M. Dejean (maladie).
Wldenlocber à M. Montel (Eugène) (maladie).

ANNEXE AU PROCES=VERBAL
DE LA

séance du jeudi 5 avril 1960.

SCRUTIN (N° 76)
public à la tribune.

Sur la motion de censure, déposée en application de l'article 49,
alinéa 3 de la Constitution.

Majorité requise pour l'adoption de la motion
de censure	 276

Pour l'adoption	 122

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

MM.
Ballanger (Robert).
Bayou (Raoul)
Béchard (Paul).
eégouin sandre).
Bénard (Jean).
Biaggi.
BIdault (Georges(.
Billères.
Bilieux.
Blin.
Bonnet (Georges).
Bourdellês.
Bourgeois (Pierre).
Bourre.
Bou tard.
Brocas.
Caillaud.
(.anat.
Cance.
Cassagne.
Cermolacce
Chandernagor.
Chauve t.
Colinet.
Collomb.
Colonna (Henri).
Commenay
Conte (Arthur).
Coste-Floret (Paul).
Darchfcourt
Carras.
David (Jean-Paul).
Dejean.
Mme Delable.
Delesalle
Dents ;Ernest).
Denvers.
Derancy.
Deschizeaux.
Desouches.
Dieras .

Ont voté pour :

Doublet.
Dous_ns.
Duchàteau.
Ducos
Dumortier.
Durroux.
Dutheil.
Ebrard (Guy).
Evrard (Just).
Faure (Maurice).
Forest.
Gaillard (Félix).
Gauthier
Cernez
Grenier (Fernand).
Hersant.
iieuillard.
Jarrosson.
Jusklewenskl.
Lacoste-Lareymondie

(de).
Lacroix.
Laffn . .
Lambert.
Larue (Tony).
Leenhardt (Francis).
Legaret
Legendre.
Lejeune (Max).
Le Pen.
Lolive
Lombard.
Longequeue.
Longuet
Marie (André).
Mazurier.
Mercier
Mollet (Guy).
Monnerville (Pierre).
Monta gne (Rémy).
Mon tel et
Montel (Eugène) .

Montesquiou (de).
Muller.
NIlês.
Padovant.
Pavot.
Pécastaing.
Petit (Eugene-

Claudiusi.
Pic
Pierrebourg (de).
Pigeot
Pleven (René).
Poignant.
Privat (Charles).
Privet
Raymond-Clergue.
Regaudie.
Renucci
Rieonaud
Roche-Detrancl
Rochet (Waldeck(.
R;'mt'eaut.
Rossi.
Sablé
Schaffner
Schmitt (René).
Szigeti
Mme Thom e-Pa (crie tre
Thorez (Maurice)
Trémolet de Villers.
Turroques
►Rrich
Valentin (Jean).
Vals (Francis)
Var
Vayron (Philippe).
Véry (Emmanuel).
Vignau.
Villon (Pierre).
Widenlocher.
Yrissou.
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